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AVIS 

A L^ASSEMBLÉE  NATIONALE , 

S U R L A 
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PROJET  DE  CONCILIATION. 


In  medio  Rat  virtus. 


15  Septembre  1790. 


SUR  LA  RÉVOLUTION., 

Toute  IDÉE  de  conthe-révolution 

EST  MONSiRUEU':>U. 

Il  rieit  qiiC  aop  vrai  que  nous  avions 
de  grands  abus  à refonner  & des  étabiif* 
femeriis  uîJ'es  à iaire,.  ■ ' 

Mais  il  ne  falloit  pas  attaquer  la  fortune  ,' 
la  iranqiiîlbi'é  ni  la  vie  des  propriétaires, 
ni  mertre  les  nialheureox'que  nous  avions 
à foü’ager,  -fans  rdlborces  : 

Il  falloir,  en  réformant , épargner  les 
tituia'res. 

llfalloit  voir  & montrer  ie  remède  avant 
de  détruire. 

Il  ne  falloit  pas  nfer  d’un  moyen  auilî 
defafls  eux  5 que  le  defordre  or.  l'anarchie  , 
pour  obtenir ^un  nouvel  ordre  de  ehofes! 
— Il  faiioit  créer  d’abord  ce  nouvel  ordre  , 
pouî  remplacer  1 ancien  ; foutenir  riar-là 
les  opéradons  nouvelles  , & en  obtenir 
1 exécution,  maigre  les  réüftaoces,  parce 
que  les  mo3-ens  violents  amènent  les  vio- 
îences  ; & commé^  tout  fuit  une  route  cir- 
culaire , le  trait  polinqiie  , qui  a parcoum 
ion  cercle  parabolique , finit  par  atteindre 
îTiOitellement  1 archer  qui  Ta  décoché. 

Mais  endiî  le  ^ mal  eih  fait.  Le  parti  le 
plus  fage,  je  crois  , eiî  de  s’occuper  du 
remede. 

' Il  y a fans  doute  des  torts  des  deux 
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‘côtés  , leur  démonflratioii  n’eft  pas  utile 
à la  conciiianon. 

Le  premier  mouvement  eii  pafféo'— L’a- 
mour» propre  du  pard  le  plus  tort  doit  être 
/ad  s- fait. 

Faisons  la  paix. 

Les  uns  diront  : — Si  nous  n’ealHons  pas 
^pris  des  partis  violents , nous  iFaurions  pas 
/'éuili. 

Le  médiateur  ■ répondra  : — Il  valoit 
mieux  élaguer  Farbre  que  Fabaî4:re.  — îl 
auroit  produit , fous  une  nouvüU  écorce , de 
nouvelles  branches  »,  puis  des  fleurs  , & 
des  fruits.  — 11  ne  faut  pas  faire  la  guerre 
' fur  fon  rerreiii  comme  en  pays  ennemi, 

Endn  le  préfervatif  eût  été  plus  sûr  & 
plus  doux'  que  le  curatif. 

Ce  préfervatif  contre  Fanarcliie  eût  été  , 

■ î®.  L’établiiTemeiît  & Vorganifaüon  des 

Gardes  nationales  ^ lorfqu’on  s’eft  contenté 
de  les  lailTer  s’armer  par  iiifurredion  , &c. 

2.®.  Soumettre  d'abord  ce  nouveau  corps 
formidable  à des  Comités  ou  Municipalités 
provifoires,  amalgamés  aux  Gardes  natio- 
nales ; exiger  des  paiTe-ports  pour  îes  men- 
dians  & gens  fans  aveu  , chaque  Munici- 
palité devant  être  chargée  de  fes  pauvres , 
& tout  éîoît  contenu. 

Le»  Soldat  maintenu  dans  la  difcîpîine 
militaire , jufqu’à  la  nouvelle  organifation 
de  FÂrmée , à:  les  Régiments  divifés  dans 
toutes  les  gamifons,  par-tout  en  nombre 


irsférieur  aux  Gardes  nationales  , Src.  la 
force  armée  , fomnife  aux  lo  x & à des 
règles  5 n’eüffe  pas  commis  de  défordres , 
& auroit  empêché  la  populace  d’en  com- 
mettre. 

Enfuîte  commencer  par  s’occuper  des 
Finances* 

Sonder  d’abord  la  profondeur  du  déficit, 
Sc  le  faire  comioitre  à fes  Commettans. 

Préienter  par  rimpreilion  les  difierentes 
refib-urces  & remèdes  à y apporter  , afin 
de  recevoir'  de  nouvelles  lumières  ^ qui 
n’ont  pu  fe  trouver  dans  les  cahiers , parce 
que  i’ori  n’a  pu  donner  d’avance  le  remède 
à un  mal  que  l’on  ne  connoifioit  pas  par- 
faîtement.  Cela  auroit  donné  plus  de  con- 
fiance 5 & montré  plus  de  concert  entre 
les  Conimettans  & leurs  Repréfentans. 

Chaque  réfmme  préfeiiîée  eofuiîe  avec 
plus  de  modération  , eût  éprouvé  moins 
de  réiîilance^  & n’eûî  pas  entraîné  tant  de 
malheurs  généraux  & particuliers 

Quel  eiî  le  Citoyen  pendant  qui  n’eiuTe 
pas  defiré  reconnciîre'j  dans  les  opéra- 
tions de  nos  Repréfentans  , un  fond  de 
douceur  , de  iuruce  & dliomanité,  i’eloi- 
gnement  de  tous  les  excès  ^ Famoiir  du 
bien  général  & particulier  ; & cette  mé- 
fiance de  foi  qui  fait  que  l’on  adopte  les 
opinions  reconnues  les  meilleures  de  pré- 
férence aux  lien  nés? 

Süiüii  ^ le  fage  Solon , abolit  la  peins 
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de  mort,  qui  ne  devoit  être  infligée  qu’au 
meurtrier:  & vous!,...  votre  temple  eil  le 
centre  de  l’empire  de  la  mort  : & votre 
feul  efpoir  aujourd’hui  eil  que  les  féditions 
la  propagent  d’un'  Pôle  à ' i’auire  ! Quel 
cruel  efpoir 

Le  fage  Solon  décréta  feul , & obtint 
une  amoiftie  des  dettes , & vous  éîabhilez 
que  toute  fentence  confulaire  prononcera 
le  PAR  corps/ 

Dangers  d\me  contre-révolution^ 

Encore  une  fois , unt  contrt-rlvolution  fc^ 
toit  une,  fubverùion  tetah-  Elle  cauferoit  le 
plus  grand  mal  à ceux  qui  la  défirent. 

Notre  bon  Roi  lui-même  n’y  trouveroit 
pas  foi  compte.  Le  retour  à fon  autorité 
entière  l’embarrafferoit  trop. 

ïl  n’en  e(l  venu  à appelier  la  Nation  , 
que  parce  qu’il  ne  wrrouvoit  pas,  avec  fes 
confeils , de  moyens  (uiiirans.  — Le  dé- 
fordre  de  fes  finances.  — Les  grandes  cor- 
porations de  l Eîar , qui  mettoient  obftacle 
à chaque  reilource  à laquelle  il  vouloir 
avoir  recours,  ne  lui  préfentoient  que  des 
entraves  au  bien  qu’il  eût  voulu  faire. 

Une  contre  - révolution  par  t intérieur  du 
E^oyaume  ^founuttroii  U Souverain  aux  partis 


qiii  aurohnt  dominé 
qu  auparavant, 

11  ne  pourroit  p! 
fur  les  biens  du  Cie?gé  oui  fe  trouveroit 


renflé  de  les  fuccès. 

rémefîroient  en  tutelle.  --  Les  Grands  , 
loni  de  diminuer  de  leurs  penfioos  , de- 
îîiaiideroient  de  nouvelles  faveurs , pour 
lui  avG  r aidé  a .reconquérir  un  pouvoir 
imaginaire  h plus  à charge  qu’utile  , lorf- 
qu  il  n ejî  pas  concordant  avec  les  inurêls  de 
jon peuple.  La  finance  acquerroitun  nou- 

vel empile  , par  le  beioin  que  ron  auroit 
de  recourir  à leurs  prêts  uiuraires.  De- là 
les  liicoiî V énicofs  Osiéieiix  du  ffe  , les 
Commis,  dic.  Les  entraves  des  privi- 
lèges , & différentes  coutumes  des  Lro- 
yinces  renainoient  &'  détruiroienî  i’en- 
femble  qu^doit  régner  dans  un  Ü bel  Em- 
pire.  1 ouïes  les  charges  vénales  non 
rembourfées  nous  remertroienc  de  nouveau 
fous  un  ordre  judiciaire  vicieux  dans  tou- 
tes fes^  parties.  — L’adm-oiffration  deipo- 
tique  aes  întenciarits  repr^5;indroit  vigueur, 
& Iv  Roi  ne  toucheroit , comme  ci-devant, 
que  la  moitié  de  fes  revenus.  — Des  Mî- 
niffres , fans  refporifabilité  , abuferoient  en- 
coie  împunémerit;^de'i’autoriîé  royale  pour 

la  faire  pefer  fur  tout  ce  qui  n’eft  pas  puif- 
tant  J & accroître  la  déprédation  des  Fi- 
nances. 

Enfin,  le  fanadfme,  qui  a fi  fouvent 
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caufé  tant  de  maux  à l’Etat,  le  prîverolt 
encore  des  biens  de  tous  ceux  qui  veulent 
etre  libres  dans  leurs  opinions , & ont  rai- 
fon  5 lorfque  ces  opmions  ne  peuvent 
mure  au  bon  ordre. 

La  contre-révolution  , par  les  Puijfances 
étrangères  , ajoüîeroit  à tous  les  maux  que 
nous  venons  de  décrire  , le  fang  quelle 
feroît  répandre,  & le  prix  que  chacune  de 
ces  Pmffances  mettroit  aux  fervices  quelle 
prétendroit  avoir  rendus. 

On  Je  Jlatte  que  ces  Püifiances  ns  vien- 
dront pas  s’occuper  de  nos  affaires,  parce 
qu’elles  ont  trop  à s’occuper  des  leurs, 
— Vraiment  c’eil  peut-être  une  des  rai- 
fons  du  retard  de  cette  opération  ; peut- 
être  auiii  n’attend"On  que  pour  agir  plus 
fuirement  ; mais  ce  qui  concerne  la  France 
cit  trop  intéreffant  pour  les  Têtes  cou- 
ronnées de  l’Europe,  pour  qu’elles  puiffeat 
refter  long-temps  neutres. 

On  fe  flatte  \ on  efpère  que  les  préten- 
dus avantages  d'une  liberté  imaginaire , 
d’une  égalité  c^i  ne  peut  fubditer  parmi 
des  hommes  dvilifés , particuiièrement  dans 
une  Monarchie,  féduiront  tous  les  peu- 
ples, ét  que,  ce  que  l’on  appelle  le  mal 
françois , fera  des  progrès  plus  rapides 
que  toutes  les  armées  étrangères.  — Mais 
ces  différents  peuples  forment  un  peu  la 
Tour  de  Babel , & la  confüfioii  des  lan- 
gues rend  la  coalition  démocratique  plus 
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difficile  qu’on  ne  penie.  D’ailleurs  il  ne 
fuffit  pas  des  mots  & des  i'ophifmes  pour 
ledüire  le  peuple.  Lorfqu’ii  n’éprouve  pas 
une  oppreffion  diiede  c’eû  de  l’argent  , 
du  pain  5 le  moyen  d’en  gagner  , de  la  di-. 
mmution  dans  les  impôts  qu’il  lui  faut,  & 
tout  cela  n’entre  guère  dans  nos  moyens 
de  féduèfion.  — La  Liberté  de  mal  faire  irn^ 
punément  riejî pas  le  bonheur,  — Ce  qui  fa-^ 
tisfait  l’amour-propre , le  plus  communé- 
ment altère  les  r^ources  pécuniaires,  loin 
de  les  multiplier  , & ce  II  ce  qui  arrive,  Aind 
les  viâ:imes  du  nouvel  ordre  de  chofes  ' 
pourroient  fe  joindre  aux  ann-révoiution- 
naires  , tant  du  dehors  que  du  dedans  j 
caufer  bien  du  mal» 

Remèdes, 

Il  vaudroit  donc  mieux  profiter  de  nos 
propres  erreurs  pour  tâcher  de  contenter 
tout  le  monde  , en  amendant  toutes  les 
opérations  utiles-  déjà  faites. 

Pour  y parvenir  , fauf  meilleur  avis , 

1°.  Organifer  fur  Le  champ  nos  Gardes  na» 
tîonaks  , fur  k pied  dJ un  million  dÜ hommes 
éirmés  , & bien  choifs. 

Réformer  dans  notre  armée  tout  ce 
qui  en  a été  corrompu  mai-à-propos  , 6r 
la  completter  de  Télite  de  nos  Gardes  na- 
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tîonales  , au  clïoix  du  Roi  : ce  qui  n’eÜ:  pas 
à cîaindre  , parce . qu’une  armée  de  loo 
ou  150  miiïe  hommes,  dans  lur  Etat  conf- 
tiîue  comme  je  le  propoie  , & où  ii  y a 
une  force  mihtaüe  & citoyenne  d’un  mü- 
iloii  û hommes  , n’efî  jamais  daiigereufe  ; 
maU  il  ta  ut  la  cooher  toialement  au -pou- 
■vôir  exécutif,  h l’on  veut  en  tirer  parti 
& pou-^  oir  y compter.  ^ 

3^  . L^Adoiinifîration.  Rien  de  mieux  que 
la  dîvïfion  en  Déparrelfients  , Dhlrids  , 
.Cantons,  Municipalités;  pourvu  que  les 
Cantons une  activité  autre  que  celle 
de  nava-iller  uniquement  à nommer  des 
Üiedeurs^  Ils  doivent  être  une  étamine  de 
plus  où  fe  tamifent  les  opérations  admi- 
nîiîi  atlves.  C e(l  le  moyen  d’apprendre  aux 
CîiO^ ehs  adifs  à connoirre les  Sujets  qu’ils 
doivent  élire,  & ce  choix  eft  trop  impor- 
tant pour  ie  confier  au  hafard  , à rigno- 
lance  ou  à la  cabale.  En  agir  autrement, 
ce  feroit  agir  contre  les  droits  de  V homme  ^ 
auxquels  rAÜernblee  nationale  de  voit  s’at- 
îaener , mais  non  pas  mettre  en  loi  ^ car 
a des  nommes  civilîfés,  & par  conféquent 
en  partie  corrompus" , il  faut  leur  faire  con- 
KOitre  leurs  devoirs,  & non  pas  des  droits 
qui  , mal  interprétés  , font  des  abus. 

_ Ce  feroit  donner  trop  d’avantages  aux 
'Villes  fur  les  campagnes , fi  ces  dernières 
n’influqient  pas , dans  les  affaires  d’admi- 
KUlradon  qui  les  intéreffent  , par  l’éta-. 
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bîîflement  des  Cantons.  Si  unt  ville ^ comme 
une  Nation  , ne  peut  être  légitimement  Jujette 
eTune  autre  (*)  ■ les  campagîies  , qui  alimen- 
tent les  villes  , ne  doivent  point  être  fujeues 
^ des  villes. 

Les  Cantons  ferviroieot  encore  à véri- 
fier rexécutioîi  des  Réglements  par  les 
Manicipaiités  , ainfi  que  rinfcription  des 
Citoyens  adifs , ou  devenus  tels  , pour 
les  Gardes  nationales  , &c. 

4°.  L’oi dre  judiciaire  me  fembîe  laifTer 
peu  de  chofes  à deiirer  , piiifqua  la  vé- 
nalité des  charges  eil  dérru  te,  , que  les 
juges  font  amovibles  au  choix  du  plus 
grand  nombre^  que  nous  aurons  un  Code 
de  LoîX  plus  limples  , une  jultice  plus 
^ prompte  & à moins  de  frais. 

Mais  il  me  paroitroit  ioiinle  de  créer 
des  Juges  de  patx^  ii  l’on  vouloic  étendre 
un  peu  la  compétence  des  Municipalités; 
parce  que  ceî  ordre  iudiciaire  feroit  plus 
cormnode  dans  les  campagnes',  & pour-- 
roiî  devenir  un  objet  d’économie. 

Par  le  nouvel  ordre  judiciaire  , oo  fe« 

. toit  débarralTé  de  la  tyrannie  parlemen- 
taire. — Je  crois  cependant  que  des  Cours 
fouveraines  ambulantes , telles  que  les  an- 
deoiies  îiommées  Placita^  enflent  été'plus 
avantageufes  pour  les  Tribunaux  d’appel; 
parce  que  les  Juges  de  Diflrift  craindront 
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toujours  la  repréfaille , malgré  ralternatlve, 
étant  Juges  d’appel  les  uns  des  autres, 

5°.  La  fuppreffion  des  Intendants , des 
Receveurs  généraux  & particuliers  , des 
Commis , &c.  la  liberté  du  commerce  fur 
le  fei , le  tabac  , cuirs  , fer  , favon , huile  , 
&c.  font  de  merveilleufes  conquêtes  pour 
le  peuple,  pourvu  que  les  impôts  en  rem- 
placement ne  l’efFraycot  pas. 

J ai  détaillé  d-delTus  une  grande  partie 
des  avantages  elTentiels  que  nous  trouvons 
dans  les  réformes  de  rAlTcmblée  nationale  ; 
mais  nous  avons  à traiter , pour  parvenir 
à la  conciliation  , un  grand  point,  c’efl  le 
fond  de  la  Conftitution. 

C’eft  lur  ce  point  que  nous  nous  en- 
tendons le  moins , & que  les  Membres  de 
rAlfemblée  nationale  s’entendent  le  moins 
eux-mêmes. 

^ . . ...rr=s%> 

La  France  ejl  & ne  peut  être  qu'aime 
Monarchie, 

î!  me  paroit  que  hs  cahiers  s accordent  tous 
à dire  que  La  France  ejl  une  MONâRCHîE  , 
& que  généralement  on  a voulu  que  FEm- 
pire  conferve  une  Conditution  Monar- 
chique. 

En  effet  , les  meilleurs  Ecrivains , qui 
par  opinion  fe  font  montrés  les  Démocra- 
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tes  les  plus  décidés , tels  que  J.  J.  Rouffeau  , 
conviennent  que  Tétendue  , la  population  , 
& ia  civilifatîon  françaife  ne  lui  permettent 
pas  raifonoablement  de  choifir  une  autre 
Conilitution.  Que  n’aiiroit'On  pas  à ajou- 
ter à cette  opinion  , lorfqu’on  contidérera, 
comme  le  dit  J.  J.  le  danger  qu  il  y a tou- 
jours de  toucher  aux  anciens  ufages  d’une 
PuîRance  aufii  confidérabîe. 

Si  donc  /a  France  ejt  & doit  être  une  A 
varchie  ^ pourquoi  nous  donneroit-on  une 
Conilitution  qui  n’eil  ni  républicaine  , ni 
iTionarchique , ni  mixte  ( comme  en  An* 
gleterre  ) ; mais  plutôt  une  Arifcocratie-De-^ 
mociatiqm  , quinjfemblèroit  à d anarchie jufqii  a 
la  première  révolution  , qu  entraîner  oit  necejjai- 
remtnt , & tôt  ou  tard  ^ cette  pojîtion  pénible? 

Pourquoi  ne  pas  profiter  des  avantages 
obtenus^  pour  fe  rendre  à la  raifon,  & par- 
venir alors,  d’un  commun  accord,  à une 
Confiiturion  qui  deviendroit  ûable  , & le- 
roit  également  avantageufe  aux  différents 
partis , fauf  quelques  facrifices  à faire  , 
déjà  forcément  acquis. 

Pour  tout  coîsfommer  , il  me  femble 
qu’il  ne  faudroit  que  Vaccord  entre  la  No-- 
hkjje  & hs  Communes  ; alors  plus  de  contre-^ 
rcvoUition  â craindre, 

. Convenir  qu’il  n’y  auroiî  plus  dans  l’Etaî 
que  deux  Ordres  , qui  nen  feroient  quun^ 
parce  que  tous  leurs  intérêts  feroient  communs^ 
U qu’ils  déiibéreroicnt  toujours  en  nombre 


égal,  par  le  moyen  ^un  Sénat  compofé  dt 
deux  chambres. 

Ne  vous  elFrayez  pas  avant  de  m’entendre. 
Je  vais  vous  prouver  que  ce  Sénat  i]e  peut 
avoir  aucuns  des  inconvénients  que  vous 
craignez,  qui  ne  Te  trouvent , & beaucoup 
au-dela,  dans  celui  que  vous  confervez, 
& que  vous  en  éprouvez  beaucoup, 
t taute  de  s’entendre,  ) qiae  vous  n’eprou- 
veriez  pas  dans  celui-ci. 

Nous  avons  prétendu  dépaffer  la  Conf- 
titution  angiaife  : en  effet  nous  le  pouvons  ; 
mais  lexpénence  nous  prouve  qu’il  y a 

ae  bien  bonnes  choies  dans  leur  Coafti- 
tufîon. 

L’abolition  de  la  Nobleffe  héréditaire 
n empechera  pas  que  les  Nobles  ayent  des 
entants,  dont  les  opinions  fe  trarifmettront 
ce  pere  en  nls,  & qu’üs  ne  foient  des  Ci- 
toyens éhgibles.  - Vous  aurez  donc  tou- 
jours des  Nobles  dans  votre  Affemblée  lé- 
gîlîaîive. 

Si  vous  la  laiffez  rubfifter  dans  la  forme 
que  vc^s  avez  adoptée  , ou  plutôt  que  les 
circonftances  ont  établies  , vos  délibéra- 
tions  feront  toujours  orageufes , & ne 
prelenteront  jamais  les  avantages  que  l’on 
doit  attendre  de  l’union  & d’un  calme 
Fopre  a la  refiexion.  Le  fort  de  la  No- 
ble Je  une  fois  fixé,  aucun  fujet  de  déli- 
bération ne  la  concerneroit  particulière- 


ment , 8r  ne  feroit  étranger  à Tautre  Cham- 
bre du  Sénat. 

Si  au  contraire  les  LégîÛatures  fuivantes 
éfoiem  un  Sénat  , de  fix  cents  Députés,- 
âgés  au  moins  de  35  ans,  compofé  de 
de  deux  chambres  de  3CO  individus  chad 
cime  , dont  tous  les  iiiembres  feroient  amo- 
vibles tous  Us  ans  ^ & non  pas  tous  ks  fept 
ans ^ comme  eo  Angleterre;  qui,  au  lieu 
d’avoir  pour  dénomination  Chambre  haute 
& Chambre  baffe , aüroient , ii  vous  vou- 
lez , celle  de  Chambre  confultante  & Chambre 
repréfintante  ^ OU  telle  autre  ; qu’alors  la 
Chambre  confultante  (laNobleilé)  ne  pût 
jamais  délibérer  que  fur  ce  qui  lui  feroit 
propofé  par  la  Chambre  repréfenrante  ( le 
Peuple  ) , &-C.;  que  le  Roi,  qui  ne  doit  pas 
être  privé  du  droit  qu’auroiî  le  moindre 
des  Sujets , d’avoir  voix  délibérative,  par- 
ce qu’il  doit  du  moins  contribuera  la  Loi , 
qu’il  eff  chargé  de  faire  exécuter  ; que  le 
Roi  , dis- je,  eût , dans  le  nombre  des  trois 
cents  Nobles , un  nombre  fixe  de  Corn- 
miffaires , ou  Minières  , avec  fon  véto  fuf- 
penfif,  tel  que  vous  le  lui  avez  accordé, 
d’où  il  réfulte  l’avantage  de  pouvoir  reve- 
nir fur  quelque  décret  furpris  à la  religion 
des  Sénateurs , &c.  Les  avantages  ne  fe- 
roient-ils  pas  compenfés } & rien  alors  ne 
devroit  troubler  la  tranquillité  des  délibé- 
rations : mais  gardez-vous  de  permettre 
qu’une'  nouvelle  Légiflature  liège  à Paris . 


cela  feroit  contraire  au  {yûème  de  Téga^ 
lité.  Vous  rendriez  cette  ville  la  rivale  de 
toutes  les  autres , & comme  je  l’ai  dit  ^ 
d’après  J,  J.  R.,  tme  vilU  m pmt  être 
mement  jujette  d'une  autre. 

Que  Je  Roi  & la  Famille  Royale  fuive 
rAiiemblée  nationale  akernanveirieot  dans 
chaque  Département , en  commençant  par 
les  quatre  points  cardinaux  du  Royaume, 
& füivant  alternativement  le  meme  prin^ 
cipe,  ou  tout  autre^  qui  tendroit  le  plus  à rap- 
procher le  Gouvernement  du  Citoyen,  & 
à-  éviter  l’accumulation  des  hommes  , du 
numéraire,  des  denrées,  des  arts,  des  lu- 
mières, du  luxe,  des  mauvaifes  mœurs  , 
ôte.  dans  un  même  lieu,  caufes  immédiates 
de  la  décadence'de  tous  les  Empires. 

On  pourroit,  fi  vous  le  voulez,  éviter 
le  voifmage  des  frontières  de  vingt  à trente 
lieues  du  côté  des  terres, St  de  dix  (uries  côtes. 

C’eft  ainü,  comme  le  dit  J.  J.  R. , que 
vous  peupicre^par’  tout  egalement  le  territoire  ; 
que  vous  étendre:^  par- tout  les  mêmes  droits^ 
& y porterez^  t abondance  & la  vie. 

Vous  me  direz  peut-être  , voilà  encore  la 
Noblejje  /...Vous  n’avez  pas  prétendu  anéan- 
tir tous  les  Nobles.  Vous  avez  aboli  la  No- 
bielTe  héréditaire  : c’efl  ce  qui  étoiî  le  moins 
en  votre  pouvoir.  Le  fils  d’un  Noble  ne 
peut  être  plutôt  exclus  du  droit  d’hérédité 
que  !e  fils  d’un  autre  Citoyen.  Cefi  aux 
privilèges  pécuniaires  ^ & â ceux  qui  te^ 
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noient  du  defpotifme  ^ que  vous  en  vou^ 
lie:^  , & vous  aviei  raijon.  Voulez -VOUS 
vous  donner  un  grand  nombre  de  parti- 
fans  5 ramener  beaucoup  d efprits  incer- 
tains 5 confoiider  la  révolution  , & rendre 
ia  France  l’Etat  le  plus  brillant  & le  plus 
formidable  de  l’Europe  , telle  enfin  qu’elle 
doitêtre  par  fes  avantages  naturels?  Sup- 
primez l’hérédité  de  la  Noblcffe  pour  tous 
ceux  qui  n’en  ont  pas  encore  hérité , en 
rembourfant  les  nouveaux  titulaires  ; qu’il 
ne  fe  falTe  plus  de  Nobles  en  France  pour 
de  l’argent  : que  le  nombre  des  Nobles  ne 
puiffe  plus  excéder  celui  que  vous  aurez 
fixé  , conformément  au  befoin  d’une  Mo- 
narchie populaire.  — Et  VOUS  conferverez 
' alors  les  avantages  de  ce  véhicule  puîffant, 
préjugé  5 fi  vous  le  voulez , mais  préjugé 
^ précieux , puifqii’il  tient  à l’honneur  , qu’il 
fervira  d’exemple  au  peuple , & que  cet 
honneur  fera  la  récompenfe  des  grandes 
vertus.  VcJ'prit  de  la  Noblejfe  ejî  re[jime  du 
caraUere  de  tous  Us  Français.  Que  pour  faire 
un  Noble  , il  foit  nécefTalre  d’avoir  le  fuf- 
frage  au  moins  d’im  DÜfriâ:,  & que  le  Roi  ne 
puiiTe  déférer  cet  honneur  qu’à  un  Sujet  qu’il 
choifira  fur  trois,  qui  lui  feront  préfenîés 
par  un  Diilriâ:,  & propofés  tous  les  trois 
par  un  nombre  égal  d’Eledeurs  nobles  & 
non  nobles  ; parce  que  s’il  efl  inîéreilant 
pour  le  Peuple  d’élever  à cette  didindion 
ceux  qui  lui  en  paroitront  dignes  dans  fon 


fem,  îî  ne  Tefl:  pas  moins  aux  Nobles  de 
n admerrre  parmi  eux  que  ceux  qui  leur 
parokronf  mériter  cet  honneur. 

Ce  piéjügé  encore  une  fois,  efî  trop 
ancien  chez  les  Français;  il  a régné  dans 
1 opinion  dé  toutes  les  Nations  du  mcaidc, 
depuis  les  Patriarches  iufqu  aux  locas  ; il  a 
fait  faire  ae  trop  belles  adlions  pour  1 anéan- 
tir; mais  ce  qui  doit  nous  déterminer  à ne 
pas  le  regarder  comme  un  préjugé  , ce 
font  les  effets  reels  des  avantages  d’une 
meiiieure  éducation.  Il  en  réfults  aujour- 
d'hui, que  malgré  la  liberté  des  élections, 
s’il  n y a voit  pas  danimofité  dans  les  ef- 
prits , la  majeure  partie  des  élus  auroient 
été  des  Nobles,  & beaucoup  le  font  en- 
core. Toute  idée  d’égalité  , dans  l’ordre 
focial,  e(l  chimérique.  Il  faut  des  nuances, 
oes  fuperieurs , dans  la  lociété.  Ceux  déjà 
foi  tués  par  l éducation  feront  toujours  pré- 
férables ; St  puifqu’il  faut  être  commandé, 
chacun  préférera  l’être  par  celui  qui  en 
aura  i’ufage  & le  fait  noblement,  plutôt 
que  par  Pierre  ou  Jacques  , fon  voihn, 
& fouveiît  iOn  inférieur  en  tout  genre. 

On  me  dira  encore  que  beaucoup  de 
Nobles  ne  méritent  pas  derre  élus.'j’ea 
conviens.^ — Il  y a on  moyen,  bien  iimpie 
de  les  obliger  à ne  pas  ceffer  d’être  ce  que 
l’on  doit, en  attendre  , c’eif  de  les  foumettre 
à îa  concurrence  entre  eux  , fans  avoir 
égard  aux  dignités  quelconques , pour  les 

emplois 
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emplois  qui  leurs  doivent  erre  confies  ea 

partie  dans,  la  iégiflature , radmiaiilratioa , 
Tordre  iüdidaire  , &c.  & avec  tous  les  Ci- 
toyens pour  le  rmiuaire  &:  autres  que  ceux 
à eux  ci-deiTus  déférés.  Mais  à mérite  égal , 
dans  tous  les  cas,  accordez-leur  la  préfé- 
rence, & vous  engagerez  par  là  ks  autres 
à defirer  le  devenir. 

Quand  le  P^oi  auroit  le  choix  des  Olli- 
.ciers  de  (on  armée,  il  ny  auroiî  pas  d’in.» 
convénient , pourvu  qu’il  n’y  ait  pas  d’ex- 
cluiion.  C’eil  Tordonnance  de  ifùl  qui  a 
le  plus  choqué.  Il  falloit  fe  contenter  da 
fait,  Sl  ne  pas  l’établir  en  loi  excîufive. 
Je  dis  5 il  n’y  auroit  pas  d’inconvénient , 
parce  que  le  nombre  des  Ofnciers  de  l’ar- 
mée de  ligne  efl  fi  peu  de  cliofe  , dans 
un  Etat  auiii  peuplé  que  la  France  , qu’d 
n’en  réfuîteroic  aucim  influence  fâcheufe , 
fur-tout  fi  le  Soldat  peut- parvenir  par  fou 
mérite  à tous  les  grades  ; & rétabliffernenc 
des  Gardes  Nationales  , portés  à un  milltoîî. 
dans  le  Royaume  , fourniffant  im  bien  plus 
- grand  nombre  d’OlSciers  qui  feront  élus 
par  le  Peuple  , parms  leiquels  Officiers  le 
Roi  feroit  obligé  de  choiiir  les  liens. 

Il  n’y  auroit  donc  pas  un  Officier  dans 
Tarmee  de  ligne  qui  ïTeût  été  dioifî  par  le 
peuple  dans  Forigine;  mais  fi  le  Roi  n’a  pas 
le  choix.de  fes  Officiers  , il  n’a  plus  le 
pouvoir  exécutif,  ü ne  peut  plus  répondre 
des  inconvénienîSj  Sc  fans  force  exécutrice 
point  de  loi.  B 
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ÏI  ne  faut  pas  vous  difîimuler,  Meilleurs, 
que  l’etendue  que  vous  avez  donnée  à vos 
pouvoirs  eft  illégale,  à plus  forte  raifon 
vous  avez  eu  tort  de  rejetter  vos  cahiers , 
mais  un  tort  impardonnable. 

Si  •—  c’efl  « par  l’attiédiffement  de  l’a- 
» mour  de  la  Patrie , Fadivité  de  Fintérêt 
» privé  , Fimmeniité  des  états  , par  abus 
» des  Gouvernements  que  Fon  a imaginé  “ 
» la  voye  des  Députés  pour  repréfenter 
» le  pAjple  dans  les  afTemblées  des  Na- 
» tions. 

Parce  que  — « la  Souveraineté  ne  peut 
» être  repréfentée  , & qu’elle  confifte  ef- 
» fentieliement  dans  la  volonté  générale  , 

» &c.  les  Députés  n’étant  que  des  Corn- 
» miffaires^  & ne  pouvant  rien  conclure 
» définitivement  , faPxS  la  ratification  du 
» Peuple  & du  Roi.  » Que  n’auriez-vous 
pas  à vous  reprocher  en  prenant  tout  fur 
vous  ? 

Je  fuppofe  que  le  Roi  eulTe  pu  rafîem- 
bler  la  Nation  françaife  en  totalité  dans 
les  Landes  de  Bordeaux  , & mn  pas  à 
Paris  ^ le  Roi  s’exprimant  verbalement, 
comme  il  Fa  fait  par  écrit  lors  rie  la  pro- 
clamation des  Etats  generaux  ; certes  , U 
Peuple  françoîs  aime  fon  Roi  , il  ne  fe  feroit 
pas  démenti.  On  a pu  en  juger  par  l’effet 
de  la  confédération.  Des  Orateurs  n’au- 


roient  pas  été  rangés  fur  un  amphithéâtre 
élevé  au'deffus  du  liège  royal,  & la  No- 
bleffe  à leurs  pieds.  Les  bons  Seigneurs 
euffent  été  choifis  pour  être  les  interprètes 
des  bons  Laboureurs  ; les  méchants  euffertt 
été  profcrits.  Ce  que  l’on  appelle  les  pay- 
fans , mais  qui  font  le  plus  grand  nom- 
bre & le  plus  intéreilant  eulTent  fourni 
quelques  Orateurs  , tels  que  le  Payfaii 
du  Danube  dans  Lafontaine.  Ils  auroienî 
confidéré  dans  les  Nobles  les  vrais  amis  du 
Roi , les  foütiens  naturels  du  Peuple  , & 
n’auroient  pas  foufFert  que  l’on  donnât 
trop  d’avantages  aux  villes  fur  les  cam- 
pagnes, à plus  forte  raifon  à une  feule 
fur  tout  le  relie  ,•  on  eût  détruit  î’afcen- 
darn  de  l’argent.  On  auroit  touché  le  moins 
poilîble  aux  anciens  ufages  , mais  on  eût 
demandé  une  juilice  prompte,  fimple  & 
déiintére{Tée,en  forme  de  confeilde  guerre  , 
qui  auroit  jugé  fur  dé  limples  ordonnan- 
ces, & l’enfemble  leroit  devenu  une  armée 
de  Soldats  citoyens , cultivateurs , commer- 
çants & artifaoîs  , &:c  qui  auroient  eu  des 
Juges  couverts  de  runiforme  nationale  5 
pour  qu’ils  ne  fe  croient  pas  des  hommes 
différents  des  autres.  Alors  plus  d’incom- 
patîbihîé  entre  le  fervice  national  & la 
juilice , puifque  tout  Citoyen  français  naît 
& demeure  ibldat. 

Les  pères  de  famille  euffent  fervi  de 
Pretres  à chaque  famille , Sc  on  les  eût 
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refpe3:é , diiî-il  y avoir  quelques  nuances 
clîiférentes  dans  leurs  opinions  & leurs  ha- 
bits, pourvu  qu’lis  honorafîent  tous  l’Être 
fuprême. 

Cette  armée  trop  conlidérable  pour  les 
befoins  de  défenfc  de  FEtat,  & devant  em- 
ployer Tes  bras  & fon  jnduflrie  en  meil- 
leure partie  aux  arts  utiles,  on  en  eût  ex- 
trait , parmi  les  jeunes  gens  & les  hommes 
aélifs , une  armée  a^^iffante  aux  ordres  du 
Général  Roi  ^ auquel  on  eût  laiffé  le  choix 
de;>  chefSi< 

On  eût  choiû , ji’accord  avec  le  Roi , 
des  Tribunaux  d’adminiûration  & de  juf- 
tice , qui  auroient  été  répartis  également 
dans  tous  les  Départements,  ( Diû:riâ:s  , 
iï  l’on  veut , du  Royaume  , le  nom 
des  divifions  n’y  fait  rien  , pourvu  qu’elles 
foieut  proportionnées  & liées  au  tout); 
chacun  de  ces  Tribunaux  eût  été  élu  , mi- 
parti  des  deux  Ordres  , pour  que  chacim 
foiî  jugé  par  fes  Pairs,  — Les  Tribunaux, 
les  commerçants , les  profeiTeurs  des  gran- 
des écoles  des  arts  libéraux  , & autres  , 
auroient  feuls  compofé  des  villes  dans  les 
points  de  centre  nécelTaires.  — Le  relie 
feroit  retourûé  gaiement  peupler,  avec  le 
plus  d’égalité  pofTible,  toutes  les  campa- 
gnes , fous  la  diredion  des  Nobles  , qui 
les  conduiroienî , autant  par  la  conhance 
que  par  la  fubordination  nécelTaire  dans 
un  grand  Etat.  Là,  ceux-ci  auroient  for- 


mé  des  Municipalités  cCunc  lieue  quarrie  , pré- 
lidées  par  leur  Seigneur  , parce  que  fi  ron 
trouve  aifément  des  Adminiflrateurs  & des 
Juges  dans  les  villes  , il  n’en  efl  pas  de 
même  dans  les  campagnes , & ces  Seigneurs 
n’eiuTent  pu  abufer  de  leur  autorité,  par:e 
qu’lis  auroienr  eu  chacun  deux  Affeffeurs 
élus  àla  pîuraiité  des  voix  tous  les  deux  ans , 
mais  pouvant  être  confervés  , fi  la  Com- 
mune le  deliroit  Ce  Seigneur  n’auroit  point 
eu  de  rivaux  pour  le  bien  qu’il  auroit  à 
faire  , dans  un  Curé  chicaneur  & jaloux, 
ou  dans  un  autre  petit  Seigneur  , parcs 
qu’il  ii’y  auroit  pas  de  Mumdpahîé  , Fief 
ou  Paroiffe  ( ce  qui  feroit  la  même  chofe  ) 
de  moins  d’une  lieue  quarrée;  mais  il  n’y 
en  auroit  pas  non  plus  d’une  plus  grands 
étendue,  ce  qui  empêcheroit  que  les  Sei- 
gneurs ou  Nobles  fuffent  à craindre  , ni 
pour  le  Roi,  comme  jadis  ^ ni  pour  le  peu- 
ple , auquel  ils  ne  pourroieot  taire  que  du 
bien  , & jamais  de  mal. 

Chaque  Municipalité  feroit  foumife  à 
un  chef- lieu  d’arrondiHèmeot  de  dix  Pa- 
roîffes  , nommé  Canton , door  le  Tfibunai 
feroit  auHî  mi-parti  , fournis  au  Dif- 
triét,  comme  les  Diftriéls  au  Déparreîiisîiî , 
& les  Départements  au  Sénat  ; le  Sénat 
& le  R.OÎ  à la  Loi , avec  ces  nuances  tant 
civiles  que  militaires , les  éledions.  faites 
_^librement  dans  chaque  Ordre  , alors  quel 
pouvoir  pourroit  dominer  rairtre  ? 
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Dans  chaque  Municipalité  les  pères  de 
famille  réunis  éliroient  entre  eux  un  Paf- 
îeur,  pour  entretenir  les  efprits  dans  la  plus 
faine  morale  , & auraient  le  droit  eux  fculs 
de  le  révoquer  J dans  le  cas  où  ils  en  feroient 
mécontents.  Tous  les  pères  de  famille  des 
deux  Ordres  de  chaque  Département  réu- 
nis  , auroient  également  le  droit  de  fe 
choiïir  entre  eux  un  Patriarche , penhonné 
proportionnémentà  fon  état,  mais  comme 
le  Pafteur , par  fes  ouailles , & dejlitué  de 
même;  n’ayant  d’autres  fondions  que  celles 
de  fon  état , du  foin  de  fa  famille.  Il  me 
femble  que  ce  feroit  montrer  autant  de 
vénération  pour  le  culte  divin  , qu’en  leur 
confervant  des  influences  dans  les  affaires 
du  Gouvernement  , qui  ne  cadrent  pas 
plus  avec  leur. état  que  l’exercice  militaire; 
& je  crois  que  ce  feroit  avoir  beaucoup 
acquis  pour  la  Nation  en  général. 

En  permettant  aux  Prêtres  exiftants  de 
fe  marier  , iis  rentreroient  dans  Tordre  fo- 
cial;  ils  jouiroient  de  leur  bénéfice  & pen- 
fions  leur  vie  durante , tant  qu’ils  ne  don- 
neroient  pas  lieu  à fe  faire  deflituer  par 
une  conduite  contraire  à leur  état. 

Mairie  dhine  lieue  quarrée. 

Le  Gouvernement  pourroit  acquérir  tous 
ks  fiefs  du  Royaume , excepté  ceux  des 


biens  domaniaux  Sc  eccléfiafliques  qui  font 
déjà  dans  fes  mains. 

Le  Gouvernement  payeroit  à chaque 
poffeffeur  de  fief  une  rente  eftimée  à pro- 
portion des  mouvances  de  chaque  fief , fur 
le  taux  déjà  fixé  pa»*  l’ancienne  Loi  à cet 
égard  ; de  ce  moment  TEtat  percevroit  tous 
les  treizièmes,  lots  & ventes,  quint  & re- 
quint, &c.  & ce  par  la  veie  des  Munici- 
palités & Diflrids.  Cela  rapporteroit  beau- 
coup d’argent,  & les  Seigneurs  n’auroient 
plus  à plaider  pour  leurs  droits , ni,  à s’oc- 
cuper de  leurs  papiers  terriers  , & titres 
féodaux  qui  feroient  tous  réunis  à ceux 
des  domaines- 

Les  ci' devant  pofTeireurs  des  fiefs  fe- 
roient dédommagés  , d’une  part  par  des 
rentes,  pour  lefquelles  il  leur  fuHiroit  d’un 
contrat  fur  la  banque  nationale , avec  le- 
quel ils  feroient  admis  à acheter  des  biens 
nationaux  — Biens-fonds  qui  feroient  pré- 
férables à des  droits  cafuels. 

Cette  opération  aboiiroit  tous  les  pro- 
cès féodaux  , & fubflitueroit  la  paix  à 
une  guerre  générale  & continuelle  de  chi- 
cane. Elle  procureroit  des  reiiources  à 
l’Etat , & alors  il  n’y  auroit  plus  de  dif- 
cufTion  entre  les  ci-devant  Seigneurs  pour 
la  préfidence  des  Municipalités , comme  il 
en  a été  pour  celles  des  Comités  qui  les 
ont  précédées. 

Alors  encore  la  préfidence  de  chaque 
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Mumcîpaîite , ou  plutôt  la  Mairie  , étant 
déférée  aux  Gennishommes  , ceux  qui  fe 
troiîveroient  dans  chaque  Municipalité 
cFune  lieue  qqarrée  fe  réumroient  avec  la 
Commune  entière  de  ladite  Municipalité, 
pour  élire  un  des  Nobles  à la  place  de 
Maire,  pour  un  nombre  d’années,  que  je - 
ne  croirois  pas  devoir  être  moindre  de  dix 
ans , au  bout  defquels  dix  ans  il  pourroit 
îoujours  être  maintenu  , fi  le  vœu  général 
le  prociamoîL 

Sans  quoi  les  Maires  n’auroient  pas  le 
même  courage  & la  même  ardeur  à faire 
du  bien  s’ils  favoient  n’avoir  pas  le  teras 
de  füivre  leurs  opérations  pour  faire  des 
établiiïemenrs  fiables  , & dont  Finftituteur 
feroiî  sûr  d’être  fitôt  oublié. 

S’il  n’y  avoit  qu’un  Noble  fur  le  lieu, 
il  feroit  élu  de  droit.  Dans  les  Municipa- 
lités où  il  n’y  en  auroit  pas,  on  feroit 
libre  d’appeller  un  de  ceux  qui  fe  préfqn- 
teroient  pour  accepter  cette  place , & ve- 
nir s’établir  dans  cette  Municipalité en 
y fai  Tant  Facquiiition  d’un  domicile. 

Ce  feroit  un  moyen  de  procurer  la  vente 
des  biens  nationaux , parce  qu’il  n’y  a 
guère  que  des  Paroilfés  dont  les  droits  fei- 
gneuriaux  appaniennent  en  totalité  à des 
mains -mortes  , oii  il  n’y  ait  pas  de  Sei- 
gneurs ou  de  Nobles. 

Il  faudroit  toujours  qu’un  Gentilhomme 
eût  au  moins  icoo  liv.  de  rente  pour  être 


admis  à la  Mairie,  & les  qualités  conve- 
îiablcs.  Dans  le  cas  où  il  y auroit  difcuf- 
fion  fur  ce  point , le  Tribunal  du  Diilnd 
en  feroit  juge. 

A ce  moyen  toute  féodalité  feroit  dé- 
truite. Les  Nobles  n’y  perdroient  nen  , ^ 
le  Gouvernement  y gagneroir  beaucoup. 

La  pauvre  Nobieffe  ne  feroit  plus  écra- 
fée  par  cede  qui  a envahi  le  pouvoir  & 
les  richeffes. 

Tout  Gentilhomme , qui  n’aoroitpas  dé- 
mérité, feroit  affuré  d’être  employé,  foit 
dans  le  Sénat,  dans  l’armée  .de  terre  & de 
mer,  les  Gardes  nationales,  rAdijunUfra- 
tioïi , les  Tribunaux  , ou  les  Municipalités, 
Les  autres  , s’il  en  reitoit  , pourroient  fe 
joindre  à de  gros  Négociants  pour  faire  le 
commerce  en  grand  , même  avec  peu  de 
fonds  5 qu’ils  pourroient  fuivre  par  eux- 
mêffîes  dans  la  Marine  marchande , com- 
me en  Angleterre  , & ne  feroienî  pas  obli- 
ges d’entrer  en  concurrence  avec  les  mar- 
chands de  détail  , ce  qui  feroit  contraire 
aux  fentiments  élevés  qui  caraderifent  la 
Nobieffe.  • 

La  nobieffe  ne  pofféderoit  donc  plus 
de  defs,  mais  des  Mairies  amovibles  entre 
eux,  félon  leur  mérite.  Le  Gouveroemenî 
ne  feroit  plus  embarraffé  pour  trouver  des 
chefs  amovibles  aux  Municipalités  : em- 
barras auquel  il  feroiî  impoflibie  de  remé- 
dier fans  réglement. 


( î6  ) 

Dans  les  Municipalités  feulement,  les 
Communes  concoureront  avec  les  gentils- 
hommes à l’éleétion  de  celui  des  nobles  qui 
devra  être  leur  maire,  pour  éviter  les  ri- 
valités qui  fe  trouveroient  encore  entre  les 
Cl  - devant  pofTefléurs  de  fiefs  , dans  W 
raroiiie  où  ils  fe  trouveroient  d’ailleurs 
toujours  en  trop  petit  nombre  pour  former 
wn  tribunal  d’éleàeurs. 

II  n en  fera  pas  ainfi  dans  la  généralité 
d un  Diilrid  où  il  fe  trouvera  affez  de  gen- 
tilshommes pour  choifir  entre  eux  les  meil- 
leurs fujets;  ce  à quoi  ils  auront  un  intérêt 
qui  ne  pourra  nuire  aux  Communes  du 
yiUrid^  qui  auront  un^  nombre  de  fujets 
égal  à leur  donner  pour  collègues. 

Aînfi  donc  les  fonds  que  produiront  fur 
le  champ,  & en  efpèces  numéraires,  toutes 
les  mutations  du  Royaume,  donneront  une 
valeur  annuelle  confidérable  , vu  que  les 
biens  eccleliaftiques  feront  fujets  aux  mu- 
tations comme  le^  autres;  ces  fonds,  dis- 
}e,  fourniront  ceux  nécelTaires  à letablif- 
fement  de  la  banque  nationale;  mais  alors 


vous  aurez  le  plus  grand  intérêt  à rétablir 
le  retrait  féodal,  fans  quoi  vos  treizièmes 
ne  feroient  rien , ainü  que  le  retrait  ligna- 
ger,fans  lequel  les  enfans  feroient  fouvent 
fruftrés  de  leurs  héritages  par  de  faux  énon- 
ces dans^ies  contrats  de  vente,  & les  droits 
de  contrôte  feroient  réduits  à peu  de  clpfe. 

Reélihez  plutôt  les  droits  de  controk-, 
les  notariats  ^ ôte.  • . On  verroit  plus  de 


Gentilshommes  habiter  dans  leurs  terres. 
Aucua  ne  feroit  défœuvré , & ils  fe  ren- 
droient  utiles  par-tout,  à la  ville  comme  à 
la  campagne.  On  n’en  verroit  plus  ramper 
à la  Cour,  parce  qu’il  n’y  auroit  plus  rien 
à gagner  pour  ceux  qui  étoient  fufceptibles 
de  jouer  ce  rôle. 


Chajfe.  " 

Quant  à la  Chaffe.  — îl  n eft  pas  plus 
juile  d’en  priver  le  Roi  & la  Noblelle  que 
d’en  faire  ioulr,  à leur  détriment,  le  peuple 
en  général , qui  n’étoit  pas  accoutumé  à 
en  jouir  comme  droit,  & auquel  il  y au- 
roit  peut-être  de  l’imprudence  de  l’accorder 
comme  tel;  mais  il  y auroit  moyen,  je  crois, 
de  concilier  cette  affaire. 

Il  efl  efientiel  que  chaque  Département 
ait  au  moins  une  forêt  pour  procurer  à fes 
habitans  cet  objet  de  néceflité.  Ce  ne  feroit 
pas  une  dépenfe  confidérable  que  d’eii- 
ceiadre  de  murs  chaque  année  une  forêt 
dans  le  Royaume;  ce  feroit  un  grand  avan- 
tage pour  la  confervation  des  bois,  les 
animaux  que  renferment  tous  nos  bois  na- 
turellement fe  trouveroient  dans  l’impofli- 
bilité  de  nuire  à aucunes  de  nos  récoltes, 
fur-touî  il  l’on  fe  déterminoit  à faire  plu- 
tôt cette  opération. 

Il  refleroit  à calculer  s’il  ne  fufliroit  pas 
dans  lè  Royaume  de  ces  83  forêts,  portées 


à une  grandeur  fuffifante,  & bien  adminif- 
niftrées , en  obligeant  de  planter  d’ailleurs 
les  terreins  qui  ne  font  propres  qu’à 
cela;  en  obligeaiît  au(Ii  chaque  particulier 
qui  abat  un  arbre  a en  planter  deux , en 
lieux  convenables  : confidérations  qui  doi- 
vent être  fouinifes  à rexamen  des  propriétés 
de  chaque  terre  propre  au  labour,  â la  pâ- 
ture, &c.  relativement  à la  population,  &c. 

Voilà  donc  nos  Rois  affurés  par-tout 
d’un  plaifir  dont  il  feroit  dur  de  les  priver, 
vu  qu’ils  pofsèdent  l’emploi  le  plus  onéreux 
de  l’état , ( à le  b, en  confidérer  ) , & que 
cela  ne  feroit  à charge  à perfonne. 

Le  Maire  pourroit  jouir  auiii  de  la  chaiTe 
dans  fa  lieue  quarrée;  mais  le  moindre  dom- 
mage fait  par  lui  ou  les  liens  à quelques 
grains,  feroit  eftimé  par  des  juges  des  deux 
ordres,  avec  une  amende  déterminée.  Tout 
propriétaire  n’en  pourroit  pas  moins 
avoir  le  droit  de  détruire  le  gibier  fur 
fon  fonds,  de  telle  manière  qu’il  lui  plai- 
roit  , pourvu  qu’il  y eût  une  loi  fur  l’é- 
tendue du  droit  de  port  d’armes,  qui  ne 
permettroit  d’en  porter,  ni  fur  fon  fonds 
m ailleurs,  qu’à  celui  qui  auroiî  au  moins 
cmî pijîoUs  de  rentes,  clair  & net.  Cette  loi 
ne  pourroit  être  régardée  comme  féodale, 
mais  bien  comme  un  réglement  de  grande 
police,  mdifpenfable  dans  un  Royaume  bien 
civilifé. 

On  pourroit  ajouter  qu’un  fermier  qui  ex- 
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pîoiteroit  pour  2000  liv.  de  fermage  auroît 
le  droit  d’avoir  un  fufil  chez  lui  pour  fa 
défenfe  , mais  qu’il  ne  pourroit  ie  porter 
fur  le  terrein  des  autres  ni  fur  celui  de 
fon  maiîre  , & feulement  fur  fon  propre 
fonds,  s’il  jouiiToit  de  icoo  liv.  de  revenu. 

Le  Maire  aura  la  dernière  place  dans 
TEglife,  en  un  banc  fimple  au  bas  de  la  nef. 
Le  Chœur  tû  fait  pour  les  cérémonies  re- 
iigieufes;  mais  il  fera  libre  d’avoir  une  Cha- 
pelle à côté  du  Chœur  s’il  veut  être  plus  à 
portée  de  FAutel.  Chacun  fera  libre  comme 
le  Seigneur  de  faire  conftruire  un  caveau 
hors  de  l’Eglife  pour  y faire  enterrer  les.  ^ 
morts  de  fa  famille. 

II  n’y  auroit  plus  de  fervitudes  féodales: 
on  ne  conferveroiî  que  les  contrats  de 
rentes  foncières  & autres;  mais  on  fe  fe- 
roit  gardé  d’en  décréter  raffranchiffement: 
c’ef:  priver  les  malheureux  du  moyen  de 
devenir  propriétaires  fans  argent;  ce  dé- 
cret émane  de  l’arifocratie  des  riches. 

t 

— j - » 

La  Cour  & les  Grands. 

Il  n’auroit  refté  ni  Courtifans  ni  Grands 
Seigneurs  auprès  de  notre  Roi  ; le  peuple 
les  auroit  tous  ramenés  chacun  dans  leurs 
Municipalités  ,à  l’exception  de  ceux  qui  au- 
roient  été  employés  dans  les  tribunaux  & 
dans  l’armée.  La  Cour  naturelle  du  Roi  efl 


fa  Famille,  le  Sénat  & Tes  Miniflres:  chacun 
doit  être  à fa  place. 

Delà,  plus  de  penfions,  autres  que  celles 
néceffaires  à la  fubliicance  de  ceux  qui  ont 
fervi  lEtat,  & ne  peuvent  plus  fe  rendre 
affez  utiles  pour  avoir  des  appointemens* 

M.  le  Cardinal  de  Richelieu  a agit  fort 
adroitement  lorfque  les  Grands  Seigneurs, 
en  effet  trop  aggrandis  en  hefs , pouvoirs 
& dignités  , ccn:rebalançoient  rAutoriîé 
royale  par  des  moyens  ufurpés  fur  le  peu- 
ple & l’Etat , en  les  appellant  à la  Cour 
par  des  faveurs  qu’il  leur  faifoit  tenir  du 
Roi.  On  peut  envifager  cette  époque  comme 
une  révolution  néceffaire  alors  pour  dé- 
truire ce  qui  fubfiffoit  encore  des  abus  féo- 
daux.-  Qu’on  ajoute  à cela  l’abolition  des 
Hautes  Jüffices,  oii  chaque  Seigneur  jugeoit 
feui,  & l’on  verra  que  la  féodalité,  en  ce 
qui  étoit  nuifible  au  peuple  & au  Roi,  eft 
totalement  détruite;  fi  Ton  abolit  l’hérédité 
de  toutes  les  grandes  Dignités,  que  les  Rois 
ont  été  obligés  de  donner  à ces  Seigneurs 
pour  les  arracher  de  leurs  grands  Comtés, 
grands  Duchés,  Baronnies, /&c.;  alors  nous 
n’aurons  plus  une  Chambre  haute,  compo- 
fée  de  Lords  ou  Ducs  & Pairs,  &c.,  mais 
fimplement  une  Chambre  qui  fervira  de 
médiateur  entre  le  Peuple  & le  Roi , 
pour  revifer  les  propofuions  & les  digé- 
rer quelquefois  enfembie  , félon  les  c'às. 
rr  Si  le  Roi  fait  des  Ducs , il  les  choifira 


parmi  ceux  des  Généraux  qui  lui  feronî 
propofés  par  ia  Nation , pour  récompen- 
fer  leur  mérite,  & cette  dignité  ne  fera 
pas  plus  tranTmifFible  à leurs  defcendants 
que  leurs  penfions. 


Noblejfe, 


Si  vous  le  voulez,  fubffituez  le  titre  de 
Maire  à celui  de  Seigneur  , & même  de 
Noble,  d’Ecuyer,  de  Chevalier,  à tous  les 
titres  poffibles.  On  difoit  à Rome  des  Pa- 
triciens , on  a dit  depuis  dans  les  Gaules 
des  Nobles , &c.  & Ton  diroit  aujourd’hui 
des  Mains,  Ceux  des  Gentilshommes  qui 
ne  feroientpas  véritablement  Maires  , pren- 
droient  la  qualité  de  Vice-Maire,  ou  telle 
autre  quil  (eroit  décidé,  & feroient  eu 
effet  les  Suppléants  des  Maires  en  cas  de 
minorité,  d’abfence,  &c.  Les  Vice-Maires 
ou  Gentilshommes  qui  ne  feroient  pas 
Maires  , auroient  droit  de  chalTer  avec  un 

V*.  feulement , tel 

qu  il  fût. 

f Maires,  dis-je,  payant 

Jans  dijiinciion  toutes  les  taxes  , fsroient  très- 
utiles  dans  toutes  les  affaires  d’adminiftra- 
tion , particulièrement  dans  les  nouvelles 
Municipalités  , & ne  peurroient  jamais 
etre  a charge  ; au  contraire  ils  foulaaeroient 
le  peuple  que  toutes  ces  nouvelle's  fonc- 
tions genent  beaucoup , & pour  lefquelles 


ils  ne  font  pas  payés  : de  forte  que  leurs 
travaux  en  fouîFrent,  & la  befogne  ne  fe 
fait  pas. 

Hôpitaux. 

11  n’y  a point  ou  peu  de  Seigneurs  qui 
ne  fe  prêraffent  à fournir  des  logements 
dans  leur  terre  , pour  des  éfabiiifements 
utiles  ,teU  qu.’une  chambre  dans  une  ferme, 
pour  fervir  de  heu  d’hofpice  dans  chaque 
Municipali'.é  , & contribuer  par  là  conh- 
dérablement  au  foulagement  dès  pauvres 
& des  grands  hôpitaux,  qui  deviendroient 
déferts  & piefqae  inutiles  , fi  l’on  appli- 
quoit  des  fonds  , fur  les  cailles  de  chanté, 
pour  ces  petits  etabliifements.  Je  Fai  déjà 
propofé  précédemment  , & je  tiens  à ce 
projet , parce  qu’il  me  paroit  utile  à l’hu- 
inanité.  11  pourroient  fournir  également  un. 
corps-de-garde  pour  ia  Garde  nationale 
néceffaire  a chaque  Municipalité , une  cham- 
bre pour  une  Sage-Femme  , & dans  cha- 
que chef  lieu  de  Canton  pour  un  Chirur- 
gien ; enfin  une  l'alie  ou  être  convenable 
pour  fonder  une  ecole. 

Je  crois  ce  que  je  propofe  au  nom  des 
Seigneurs  très~poiiihle  , puiique  , moi  qui 
n’ai  qu’une  fortune  très- bornée  , je  four- 
nirai de  tout  mon  cœur  ces  divers  loge- 
ments, & même  celui  d’une  fécondé  école 
pour  en  avoir  des  deux  sèxes. 


Je 


Je  crois  encore  que  fi  tout  cela  efî:  de- 
îîiandé , aux  conditions  que  j’ai  dit  ci- 
deffus,  l’on  trouvera  bien  des  foufcrip- 
teurs. 

Education^ 

Les  écoles  devant  fervir  à former  des 
hommes , l’éducation  efl  le  premier  objet 
dont  i’Adffîiniftraîion  doit  s’occuper , parcè 
que  c’eil  de  la  bonté  de  ces  établillements 
que  réfulteront  tous  les  avantages  auxquels 
on  peut  afpirer  pour  le  bonheur  , la  vraie 
inftruâiion  , la  tranquillité  publique , la  pef- 
fedion  des  arts  utiles , les  bonnes  mœurs , 
la  vraie  religion , 1®  bon  efprit  militaire  , 
îa  fübordinarion  , &c.  C ’efl  par  l’éducatiari. 
que  chaque  individu  doit  apprendre  de 
bonne  heure  à connoitre  fes  devoirs. 

En  établiffant  dans  chaque  Municipalité 
une  école  de  garçons,  une  de  hiles  ; ces 
deux  écoles  pourroieot  être  placées  tout 
près  de  la  maïfoh  principale , dans  cliaqué 
Paroifîe , ahn  que  k Maire  en  impofe  aux 
jeunes  écoliers , qui  commencent  alors  à 
s’accoutumer  aux  vices  ; la  Mdkrejfc  ou 
Dame  du  lieu  s’occuperoit  des  jeunes  hiles  ^ 
& les  empêcberoit  d’appfendre  plutôt  le  mai 
que  le  bien.  Elle  veilleroit  fur  les  leçons 
qui  leur  feroient  données  par  une  femme 
prépofée  à cet  effet. 


C 


Un  Pafteur , père  de  famille  & d’un  âge 
mûr,  tel  que  je  Tai  propofé  , deviendroit 
d’autant  plus  propre  à fcconder  ces  bon- 
nes inftitutions. 

Les  enfants , dont  les  parents  feroient 
plus  aifés  5 ou  même  qui  , fans  cet  avan- 
tage, auroient  montré  les  meilleures  dif- 
pofitions , paiTeroient  aux  écoles  des  Dif- 
trids , pour  y être  plus  avancés  dans  leur 
inftrudion  , parce  qu’ils  y trouveroisnt 
des  maîtres  plus  inilruits  ; d’autres  paffe- 
roient  aux  écoles  du  chsfdieu  du  Canton, 
où  il  feroit  à defirer  que  l’on  établiffe  des 
bourgs , lorfqu’il  ne  s’y  en  trouveroit  pas 
naturellement.  Ces  bourgs  devant  être  une 
nuance  pour  tous  les  genres , entre  les 
Municipalités  & les  Diûrids.  — C’eil  dans 
ces  bourgs , chefs  de  Canton  , que  Ton  de- 
vroit  s’attacher  à former  des  manufadures 
d’objets  d’utilité  pour  les  campagnes.  On 
y occuperoît  les  infirmes , les  vieillards  & 
les  enfants,  ces  derniers  hors  les  heures 
des  écoles.  A ce  moyen  les  enfants  toujours 
occupés , félon  les  règles  & îa  difcipline 
uiitée  dans  les  écoles  militaires,  au  lieu 
de  prendre  de  mauvaifes  habitudes,  y pren- 
droient  celles  utiles  à la  fociété  & à eux- 
fnêmes. 

Il  y auroit  un  code  général  rendu  élé- 
mentaire , à portée  des  enfants , dont  les 
principes  feroient  faciles  , fondés  fur  la 
plus  faine  morale , & une  fimple  philofo^ 


phîe.  Ôn  fe  garderoit  bien  de  leur  donner 
'des  idées  de  liberté  , qui  ne  pourroienc 
3es  conduire  qu’à  la  corruption.  îl  faut 
avoir  acquis  bien  de  la  raifon  pour  être  digne, 
de  la  liberté  , & rien  pas  faire  un  mauvais  u[ âge  6 
Si  le  riche  & rhomine  fait  en  abufent  j 
que  ne  feront  pas  des  enfants  , h des 
enfants  deilinés  nialheureulément  la  plu- 
part à être  pauvres  ? — Et  comment  gou- 
verner des  hommes  fans  frein  ? Il  faut  des 
loix  au  hommes  en  général  réunis  en  fo- 
ciété,’  pour  les  contenir  ; il  faut  des  prin- 
cipes d’honnêteté  , de  modération  5 d’o- 
béilTance  & d’une  adivité  utile  à l’être 
deftiné  à fe  foumettre  aux  loix  de  la  fo- 
ciété  ; fans  quoi  plus  d’ordre  ^ plus  de  bon- 
heur; & chacun  voulant  faire  le  lien  aux 
dépens  de  qui  il  appartiendra,  on  ne  for- 
meroit  qu’un  aüembîage  d’ennemis  & de 
rivaux,  qui  ne  verroient  jamais  dans  leur 
patrie  , dans  leur  famille  & dans  la  fociété 
que  des  oppreiTeurs , parce  qu’ils  n’au- 
roientpas  été  accoutumés  à raifonner  & à 
fentir  que  la  lilière  de  l’enfant , comme  la 
trame  des  loix  , font  également  des  fils 
ourdis , pour  les  garantir  de  tous  les  maux 
qu’entraînent  la  foibielTe  & les  pallionSi 
Le  Code  élémentaire,  après  a%^oir  été 
propofé  êi  digéré  par  les  meilleurs  Ci^» 
toyens , cnfiiite  approuvé  du  Sénat  & du 
Roi , feroit  mis  dans  les  mains  de  chaque 
Maître  d’école  ^ ^ les  enfants , après  y 
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avoir  appris  a lire  , l’apprendroient  par 
cœur. 

Il  ne  faudroit  pas  moins  s’occuper  des 
enfants  naturels  que  des  autres  , parce 
qu’ils  ont  plus  belbin  d’appui  , que  les 
hommes  font  toujours  des  hommes , & que 
la  Patrie  efl  la  mère  obligée  de  l’enfant 
égaré , comme  de  la  veuve  & de  l’orphelin. 


EleSions. 


L’éducation  des  hommes  me  mène  na- 
turelleiP.ent  à chercher  le  moyen  le  plus 
sûr  pour  ne  pas  fe  tromper  dans  le  choix 
de  ceux  que  l’on  deûine  aux  emplois  pu- 
blics. 

L’on  a adopté  le  genre  des  élevions  ; 
avant  d’avoir  pu  prendre  les  moyens  de 
connoitre  ceux  que  l’on  devoit  élire. 

Ci-devant  le  choix  fe  faifoit  par  des 
hommes  éclairés.  Il  y avoit  des  abus  ; mais 
la  machine  étoir  montée;  elle  alloit.  — Elle 
alloit  trop  vite  fans  doute.  Jl  ne  falioit  pas 
mettreprécifémenr  un  bâton  à la  roue,  mais 
fe  contenter  de  la  retarder,  jufqu’à  ce 
qu’on  eût  pu  reconÛruire  de  nouvelles 
pièces , pour  les  y adapter  peu  à peu , fans 
arrêter  le  mouvement.  Car  fi  votre  vaiffeau 
n’eft  pas  coulé  bas  par  les  canons  enne- 
mis , l’cntreprife  échouera  faute  d’efpèces. 
les  équipages  auxquels  on  a dit  quils  étoient 


Banque  Nationale, 


libres ^ ne  veulent  plus  conduire  la  barque. 
Elle  fera  la  proie  des  premiers  corfaues. 
Les  fonds  ne  viennent  plus  aux  entrepreneurs. 
Vous  dites  qu’il  y a de  la  mauvaiie  vo- 
lonté , de  mauvais  confeiis  : cela  peut  êae 
en  partie;  mais  il  y a plus  encore  de  dé- 
faut de  confiance  , parce  qu’on  fent  le  mal, 
& l’on  ne  voit  pas  le  bien  encore  ( je 
parle  en  générai  ) ; & puis  on  je  croit 
libre ^ & alors  naturellement  on  aime  mieux 
garder  fon  argent  que  le  donner. 


Enfin  , puifque  je  me  trouve  écarté  de 
mon  fujet,  auquel  je  vais  revenir,  pour- 
quoi n etaoliffez- vous  pas  une  banque 
tionale , qui  ait  des  bureaux  dans  toutes 
les  provinces,  pour  y faire  circuler  les  es- 
pèces, maintenir  la  valeur  des  fonds  de 
terres  & autres  , lefquelies  efpèces  feroient 
accrues  par  les  billets  de  cette  caiffe , hy- 
pothéqués ifur  les  biens  du  Clergé,  dans 
lefquels  bureaux , chacun  , fur  fes  con- 
trats , foit  fur  le  Roi  , foit  fur  fa  terre, 
trouveroit  des  efpèces  , moitié  argent 
moitié  billets,  à 4^  pour  cent  d’inté 
donnant  des  bons  fur  les  biens  nationaux 
aux  créanciers  de  l’Etat , au  lieu  des  a£ï^ 
^nats  que  vous  vouU^  trop  multiplier,  — Votre 
banque  ^nationale  ainû  bien  établie,  cha^^ 
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cuîî  y auroiÉ  plus  de  confiance  ^ parce 
qu’elie  préfentèroit  des  hypothèques  sûres  , 
tant  fur  les  biens  naîionaux  que  (ur  ceux  des 
particuliers  quiy  inettroient  Içurs  terres  en 
gage  & les  confondroient  de  la  forte  avec 
ceux  du  Clergé, de  manière  à avoir  un  intérêt 
commim  avec  tous  ceux  qui  pofféderoienc 
.de  ces  derniers.  Ceux  qui  auroient  reçu 
en  payement  des  portions  de  biens  na- 
tionaux , iroient  la  plupart  les  dépofer  aux 
bureaux  de  la  banque  nationale  , pour  s’en 
défaire  ; mais  ils  n’y  feroient  payés  que 
Bioitié  en  argent  , moitié  en  billets  de  caiffe» 
îls  acheteroient  avec  cela  d’autres  fonds 
de  terre  mis  en  vente  par  des  particuliers  , 
l’argent  circuieroiî,  — Javois  propofé 
cet  établifiement  dans  un  autre  ouvrage  , 
de  M.  de  Calonne  vient  de  le  développer 
dans  le  dernier  écrit  qu’il  vous  a adreifé. 
Si  vous  rétabliflez  les  Nobles  , de  la 
manière  que  je  viens  de  le  propofer , les 
fonds  que  vous  produiront  les  droits  ca- 
fuels  de  tous  les  fiefs  du  Royaume  qui  fe- 
roient  en  vos  mains  , feroient  à ajouter 
à la  vente  des  premiers  fonds  domaniaux 
de  la  moindre  valeur  5 avec  lefquels  M. 
de  Calonne  vous  propofe  de  former  les 
400,000,000  qui , avec  la  même  fbmme 
de  billets  de  cailTe  ^ feront  les  premiers 
fonds  de  votre  banque  nationale.  Ajoutez 
à ces  800,000,000  tous  les  rembourfe- 
inenîs  que  vous  allez  faire  fur  le  çhamp  en 
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Bons  fur  d^s  terres  ou  biens  nationaTux,& 
voilà  votre  dette  pationale  bientôt  acquit- 
tée. •—  La  conüance  publique  fe  rétablira, 
& la  plupart  de  vos  Capitalises,  devenus 
poûeü'eurs  de  fonds  , remettront  de  l’ar- 
gent en  circulation.  Il  fe  trouvera  allez  de 
numéraire  pour  les  petites  ventes  dés  mar- 
chés , & vous  ne  ferez  pas  obligés  de 
mettre  des  billets  de  caiiïe  au-deSous  de 
500  livres  , ce  qui  feroit  le  plus  de  tort 
au  peuple,  & par  contre-coup  à la  con- 
fiance en  ce  papier»  Du  refie , fiiu  lux^ 

r: .. — a r 

Contribution  patriotique^ 

Je  crois  encore  que  la  contribution  pa- 
triotique auroit  bien  mieux  rempli  votre 
objet,  fi,  au  lieu  àim  rembsurfement  ima^ 
ginairc , VOUS  eufiiez  établi  à cet  effet  une 
banque  dans  îe  genre  de  celle  de  Venife, 
où  l’on  feroit  dix  ans  fans  rien  perce- 
voir des  intérêts  de  cet  argent  ^ mais  au 
bout  de  dix  années , on  recevroit  tous 
les  ans  fon  capital  fa  vie  durante.  Ne  fut-e^ 
que  la  moitié  du  capital , vous  auriez  réuffi  , 
&la  quantité  d’individus  qui  meurent  dans 
le  courant  de  cet  efpace  , eût  produit 
vantage  de  cette  opération. 

En  même  temps  je  placerois  une  fomme 
modique  de  dix  millions  ^ par  exemple  ,'di- 
vifée.  fur  les  plus  fortes  banques  de  l’Eu^ 
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mpe,  defquélles  on  ne  tôucheroit  pas  les 
intérêts  pendant  un  laps  de  temps,  tel  quQ 
50  ans.  On  piaceroit  au  contraire  les  in- 
terets des  intérêts  tous  les  trois  ou  fix 
mois.  Une  pareille  opération,  quoiqu’elle 
pai  Oiiie  d une  fpécuiation  plus  vague  , pré- 
femeroit  la  certitude  de  l’acquittement  gé- 
néral des  dettes  du  Royaume  , avec  le 
temps,  ôc  ajouteroit , fans  difficulté,  au.^ 
avantages  des  opérations  précédentes. 


Elecîions, 


Revenons  donc  aux  Elevions , dont  r’a- 
vois  commencé  à parler.  - La  manière 
aetueile  de  les  former  étoit  la  plus  natu- 
rehw , fans  doute  , dans  une  Conftituriori 
nouvelle  ; mais  on  en  fent  trop  les  incon- 
vénients pour  n’y  pas  remédier, 

On  a déliré  , & l’on  délirera  toujours  que 
chaque  Citoyen  du  réuniffe  le  plus  poffible 
les  iüffrages  généraux  ; mais  pour  que  cela 
loit  redlement,  il  faut  que  ce  foit  avec 
connoiffance  de  caufe.  — Jufqu’ici , fur 
cent  voix,  on  en  avoir  quatre-vingt-dix , 
par  cabale,  ignorance,  ou  par  des  confi- 
dérations  particulières  , fouventmal  raifon- 
nées , & contraires  au  bien  -public.  — J’ap- 
lÿ  pshc  donc  connoiiîance  de  caule,  un  mûr 

examen  de  chaque  Sujet  çonfidéré  fous 
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tous  les  rapports  dans  leiquels  on  le  veut 
faire  entrer. 

Pour  parvenir  à faire  de  bons  choix  dans 
tous  les  genres , il  faut  néceffairenrient  s’af- 
furer  de  bons  matériaux  pour  les  divers 
édifices  moraux,  de  la  fociété. 

Gn  n’y  parviendra  que  par  l’éducation  ; 
par  conféquenc  à la  génération  prochaine. 
Cela  effraye  d’abord  ; mais  il  y a de  la  fo- 
lie à prétendre  mouvoir  une  grande  ma- 
chine avec  la  même  célérité  qu’une  petite, 
& l’on  a été  bien  plus  d’années  à conf- 
truire  feulement  l’Eglife  neuve  de  Sainte 
Genneviève  à Paris. 

îl  n’y  a donc  pas  de  temps  à perdre  pour 
former  des  plans  à cet  égard.  — D’abord 
il  n’y  aura  point  de  villes  où  il  n’y  ait  des 
écoles  publiques,  non  pas  feulement  pour 
le  latin , ( je  fuis  perfuadé  qu’une  langue 
morte  n’efl  pas  plus  utile  qu’une  main- 
morte ) ; mais  pour  tous  les  genres  d’inf- 
trudfions  tendantes  à former  des  hommes 
civils  & militaires. 

Cependant  avant  d’abolir  l’étude  & Tu- 
fage  des  langues  mortes  dans  nos  claffes 
& dans  notre  hiérarchie  , je  voudrois  , 
tandis  qu’il  efl  encore  des  Sujets  qui  les 
poflèdent,  faire  traduire,  tout  ce  qui  en 
vaut  la  peine , en  françois.  Je  ferois  en- 
fuite  extraire  tous  les  bons  ouvrages  par 
les  meilleurs  auteurs , afin  de  fimplifier  les 
connoiffances  en  général,  & les  mettre  à 
portée  de  tout  le  monde. 


Alors  les  parents  de  chaque  fujet  ayant 
déclaré  aux  profeffeurs  de  chaque  collège 
le  genre  auxquel  ils  ‘ deftment  leurs  en- 
fants , les  difpoâtions  de  ces  enfants  une 
fois  développées  .,  les  prof^Jf&urs /croient  les 
premiers  élecleurs  ; car  après  avoir  fait  leurs 
efforts  pour  rendre  les  jeunes  gens  pro- 
pres à rétar qu’on  leur  deftine , après  avoir 
fondé  le  goût  naturel  de*  chaque  élève  s 
ils  déclareront  à la  famiMe  & au  public 
les  avantages  ou  l’infuilifance  du  fujet , 
& décideront  les  parents  choifir  tel  ou 
tel  autre  genre  ou  claffe  pour  leur  enfant 
J’ai  dit  claffe  , parce  qu’en  effet  je  vou- 
drois  qu’en  place  des  qui  font  fur  cha- 
cune des  claffes  d’un  collège,  il  y eût  , 
école  de  morale,  de  jurifprudence  , de 
mathématiques  , de  médecine  , de  com- 
merce , de  l’art  militaire  , de  Fadminiffra- 
tion,  &c.  & qu’il  n’y  eût  plus  de  que 
fur  toutes  les  places  de  chaque  écolier , 
félon  fon  mérite  , & les  progrès  qu’il  fe- 
roiî  chaque  mois  : ce  feroit  le  moyen  de 
donner  de  l’émulation  aux  élèves.  — les 
prix  feroieot  diffribués  tous  les  ans , êc  ac- 
compagnés de  certificats  des  profeffeurs , 
qui  feroient  autant  de  titres  pour  par- 
venir à Féledion  à leur  majorité.  Lorfque 
la  conduite  du  Sujet  feroit  analogue  k fes 
connoijfances  , & que  les  commifïaires 

éledeurs  ( choifis  parmi  tous  les  profef- 
feurs  de  chaque  Diftrid  J en  nombre  égal 


avec  les  autres  éledeurs  des  deux  ordres  ; 
préfidés  par  le  Preiident  du  Département , 
&c.  ) trouveroient  qu’il  fût  digne  d’occu- 
per tel  emploi , de  préférence  à Tes  con- 
currents , i/  feroit  élu. 

Mais  il  faudroit  que  ces  Profeffeurs  fuf- 
fent  pris  également  dans  les  deux  ordres, 
êr  parmi  les  fujets  les  plus  diflingués  par 
leurs  talents. 

Voilà  ce  que  j’appellerois  des  Citoyens 
adifs  & éligibles,  & ceux-la  vaudroient 
bien  ceux  d’un  écu. 

Chaque  ville  ne  devroit  être  qu’un  af- 
fembiage  d’établiffements  dans  ce  genre  , 
dirigées  & préfidées  par  les  Tribunaux  élus, 
qui  feroient  les  Juges  des  prix  & certihcaîs 
adonner,  dans  toutes  les  facultés  morales 
&phy tiques,  &pour  le  développement  de 
tous  les  arts  utiles. — Alors  toutes  les  villes, 
au  lieu  d’être  des  points  de  réunion  où 
tous  les  hommes  vont  fe  perdre  , elles  fe- 
roient  autant  de  points  de  centre  où  tous 
les  hommes  iroient  fe  former , pour  con- 
tribuer  au  bonheur  commun.  (^) 


(^)  Au  moment  où  je  corrige  l’épreuve  de  ce 
petit  ouvrage,  je  reçois  le  décret  fur  l’avancement 
des  différents  grades  dans  l’armée.  J’y  obferve  que 
îa  manière  adoptée  pour  admettre  les  Officiers  au 
grade  de  Sous-Lieutenant , jyar  un  examen  , eff  à peu 
prés  celle  que  je  demande  pour  les  éleélions  à tous 
les  emplois  de  i’admioiffration  , de  l’ordre  judiciaire , 
^c.  — On  regrettera  peut-être  beaucoup  de  n’jiYoir 
pas  pris  ce  parti  généralement  & plutôt. 


Exploitants. 

Dans  la  forme  afluelle  des  ékaions.il 
aurou  fallu  indiquer,  & prefcrire  même  au 
peuple,  de  préférer  ceux  qui  pofsedent  la 
plus  petite  propriété  à ceux  qui  ont  la  plus 
grande  exploitation  ou  fermage  fans  pro- 
priétés, vu  que  ce  font  les  propriétaires 
qui  lent  les  vrais  Citoyens,  & non  pas  les 
fumiers,  quelque  foit  leur  exploitation.  En 
c et,  plus  leur  exploitation  eft  fuperieure 
a leur  propriété,  plus  leurs  intérêts  font 
oppofes  a ceux  des  propriétaires  & con- 
fomraatprs.  - Par  exemple,  le  fermier  dé- 
liré toujours  que  le  bled  foit  cher;  il  l’ac- 
capare même  d’accord  avec  les  boulangers 
& autres.  Le  confommateur,  au  contraire, 
(qui  a cela  de  commun  avec  tous  les  mal- 
heureux), defire  & a befoin  que  cette  den- 
ree  de  première  néceffité  foit  à bas  prix 
ou  du  moins  à un  prix  raifonnable.  ’ 

h faudroit  donc , pour  que  le  choix  des 
Députés  vers  toute  Admmiftration  foit 
avantageufe,  qu’il  y eût  un  gros  proprié- 
taire, un  petit,  & 1)  l’on  admettoit  un  fer- 
mier , qu  il  eût  au  moins  autant  de  pro- 
priété que  d’exploitation. 

Le  défaut  de  prévoyance  à cet  égard  a 


caufé,  cette  année,  un  grand  rchifme  en 
BalTe  - Normandie  , & la  caufe  principale 
du  retard  dans  la  perception  des  Impôts, 
puifque  les  fermiers,  lors  de  la  confedion 
des  Rôles , ont  exigé  reporter  , fur  leurs 
maîtres,  de  toutes  les  claifes,  la  moitié  de 
leurs  impofitions , ce  qui  a fait  des  mé- 
contens,  parce  que  les  petits  propriétaires, 
loin  d’avoir  du  foulagement,  ( comme  ils 
dévoient  en  éprouver  par  la  plus  haute 
impoiition  des  ci-devant  privilégiés  ) , fe 
font  trouvés  payer  le  double  de  leur  im- 
pofition  ordinaire,  tandis  que  les  fermiers 
payent  moitié  moins  que  les  années  pré- 
cédentes. ' 

Il  faut  donc  toujours  confidérer  le  fer- 
mier com^me  ne  devant  pas  être  éiic^ible 
mais  feulement  adîf  pour  conribuer  au 
choix  des  éledeurs,  vu  qu’il  fera  toujours, 
cornme  marchand  de  bled,  oppofé  aux  in- 
térêts des  vrais  Citoyens  & des  pauvres; 
& il  n’y  a point  à craindre  que  les  pro- 
priétaires & vrais  Citoyens  foient  jamais 
contraires  aux  intérêts  raifonnables  des 
fermiers,  parce  que  fi  le  bled  & autres  den- 
rées devenoient  à trop  bas  prix,  ils  ne  pour- 
roient  plus  être  payés  ; ce  n ’efl  d’ailleurs 
jamais  le  fermier  qui  paye  diredement  les 
impofitions  ; il  prend  fa  ferme  à charge 
de  les  payer;  mais  il  calcule  ce  qu’il  doit 
payer,  moins  fimpofuion  : c’eH  donc  vé- 
ritablement le  maître  qui  paye  par  les  mains 
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feulement  de  fon  fennier.  — Si  les  propriétés 
éîoient  plus  divifees,  qu’il  y eût  plus  de. 
propriétaires  qui  faffent  tous  valoir  leur 
propriété,  tous  les  cultivateurs  feroient  les 
êtres  les  plus  intéreffans  de  l’Etat. 

Les  fermiers , ou  poffeffeurs  de  grains , 
devant  être  libres  dans  leurs  ventes,  (tant 
qu’ils  üQ  pourront  en  fortir  du  Koyaume)à 
Le  feul  moyen  de  maintenir  le  prix  de  cette 
denrée  à un  taux  modéré,  eû  que  chaque 
Département  & Diftriâ:  ayent  fom  de  s’af- 
furer  les  provifions  néceffaires  pour  plus 
d’une  année,  afin  de  fournir  les  halles  quand 
Il  plaît  aux  fermiers  de  n y pas  apporter,  — Le 
prix  moyen  pour  que  les  consommateurs 
& les  fermiers  puiÜent  vivre  & payer,  ed 
de  4 à 5 iiv,  le  boiffeau , pefant  50  livres* 

I».  

Impofuions, 

Rien  de  mieux  que  de  nous  avoir  dé- 
barraffé  des  commis  en  tout  genre  : voilà  ce 
que  l’on  pouvoir  appeller  des  établiffemens 
contraires  à la  Liberté  ! — Mais  on  eft  ef^ 
frayé  lorfqu’on  envifage  la  quantité  d’Im- 
poôtions  differentes  qui  ferviront  de  rem- 
placement à ces  heureufes  réformes» —Vous 
ne  fauriez  tout  porter  fur  les  terres;  cepen- 
dant elles  enfupporteront  une  bonne  partie^ 
vu  la  fupprelTîon  des  dixmes.  11  me  femble 
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que  la  meilleure  manière  de  percevoir  fîm^ 
pot  territorial  ^ J croit  en  nature.  On  trouveroit 
aifément  des  fermiers  dans  toutes  les  Mu- 
nicipalités. L’impôt  fembieroit  plus  doux, 
& feroit  plus  facile  à payer. 

Pour  les  Impofitions  indireéles,  il  faudra 
bien  avoir  recours  à la  Capitation  & au 
loyer  des  maifons  de  ville;  mais  les  commis 
des  aydes  auront  bien  de  la  peine  à s'établir  de, 
nouveau  (*);  il  me  femble  qu’il  vaudroit 
mieux  faire  payer  ces  droits  feulement  aux 
portes  des  villes,  cela  feroit  moins  contraire 
à la  liberté.  On  pourroit  encore  avoir  re- 
cours à un  abonnement  dans  les  villes  ; mais 
les  bourgeois  ne  doivent  pouvoir  s’abonner 
que  pour  leurs  maifons  & confommations 
dans  la  ville -.leurs  terres  doivent  payer  com- 
me celles  des  autres  où  elles  font  fituées. 

Ce  privilège  des  villes  a caufé  encore 
des  difficultés  cette  année  dans  la  confec- 
tion des  Rôles  des  campagnes. 

Mais  de  même  qu’il  faut  impofer  les  fonds 
où  ils  font  ùtués,  de  même  auffi  il  eût  fallu 
décréter  que  les  rentes  feroient  impofées 
où  elles  font  dues,,  c’eil-à-dire , que  celui 
qui  paye  une  rente  foncière  ou  autre,  em 


(^)  Le  nombre  des  cabarets  dans  chaque  Muni- 
cipalité de  campagne  devroit  être  borné  à un  feul , 
& bien  furveillé  , car  ils  entraînent  beaucoup  d® 
défordres. 
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retiendra  Fimpofition  pour  la  payer  à 
tat,  ce  qui  neji  pas  ainji^  caufe  un  grand 
déficit  dans  les  Impolitions  cette  année  : 
ainiî,  les  payeurs  de  rentes  fur  le  Roi  re- 
tiendroienr  les  Impoiitions  ; car  comment 
pouvons-nous  connoitre,  au  domicile  d’un 
particulier  à la  campagne,  les  rentes  qui 
~îui  font  dues  a Paris  ou  ailleurs?  — lien 
réfulte  le  même  inconvénient  pour  la  con- 
tribution patriotique. 

La  Capitation  fera  bien  difficile  à établir 
fur  les  capitalides  ferrés  dans  leurs  dé- 
pcnfes.  On  pourroit  du  moins  mettre  une 
augmentation  de  cet  Impôt  fur  les  céliba- 
taires au-deffus  de  trente  ans. 

Kîrr-rr:— ,r-— .» 


Sûreté. 


Du  refte  , rétabliffez  la  fubordinatîorl 
fous  la  loi , par  Vorganifation  des  Gardes  na- 
tionales & de  t Armée  de  Ligne  ^ fans  quoi 
les  loix  font  nulle?.  Les  fonds  nous  man- 
queront; nous  perdrons  nos  colonies^  & nous 
ne  fommes  pas  alja^  raisonnables  pour  nous  en, 
pajfer;  Enân  , nous  finirons  par  être  en- 
vahis, faute  d’umon,  de  difcipline  militaire 
d’argent,  ou  s û naît  des  guerres  civiles 
8i  inîefîines , vous  en  ferez  les  premières 
viêlimes  : plus  de  fûretê  dans  l’intérieur  ^ 
plus  de  bon  ordre , & la  liberté  eR  ima- 
ginaire.  Si 


Si  vos  îolx  deviennent  fîmples  8c  raî- 
fonnables,  la  fubordination  n’alrèrera  pins 
la  liberté  convenable  à des  hommes  civi- 
lifés.  — Faites  encore  une  fois  connoirre 
les  devoirs  de  jliomme , & occupez-vous 
pour  iüi  de  fes  droits.  Un  droit  eft  un  pou- 
voir, & le  pouvoir  dans  la  main  du  plus 
fort,  devient  le  defpotifme  que  vous  civez 
dit  vouloir  réformer  : préferons  Fempire 
de  la  raifon  à celui  du  favoir. 

Refpedez  les  ufages  en  général,  lorfqu’ils 
ne  font  pas  Fabus  même , & ne  ^-eformez 
que  ces  abus;  du  moins  ne  leur  en  fubf- 
tituez  pas  de  plus  grands  encore.  — ü eil: 
bien  tard  de  vous  îe  dire  , «mais  il  eil 
encore  temps,  û vous  le  voulez,  de  répa- 
rer les  coups  trop  violeiis , & de  rétablir 
Fordre. 

Faites-vous  des  amis,  des  partifans,  vous 
le  pouvez  encore.  Ne  regardez  plus  comme 
coupables  ceux  que  vous  avez  mahraitéSs 
ou  qui  diffèrent  ieulemenî  d’opinions  avec 
vous  : c’eil:  du  choc  de  fes  opinions  que 
doit  naître  la  lumière  & le  plus  grand 
bien.  — Tâchez  de  démontrer  à tous  que 
vous  voulez  réellement  le  bien , que  vous 
réparerez  les  malheurs,  ( autant  poffibU^ 
Banoiffez  Fiocertitude  des  âmes  foibies,  & 
les  mécontens  même  n’auront  plus  d’autres 
reffources  que  de  fe  -ranger  de  votre  pardo 

Si  -vous  n’ofez  encore  remettre  le  Rai 
U les  Princes  à leurs  places^  différez  le  moins 
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pofTible  : raffurez-les  fur  l’avenir;  affurez- 
leur  un  fort  heureux.  Blâmez  riniquiîé  & 
îa  rejetiez  fur  qui  il  appartient.  — Ralliez 
les  bons  efprlts  parmi  vous,  pour  qu’il  s’en 
fuive  un  ralliement  plus  général.  — Elevez 
vos  âmes  au-deffus  du  vulgaire,  & au  niveau 
du  point  fublime  où  vous  êtes  placés;  mais 
n’oubliez  jamais  que  ceux  qui  vous  y ont 
portés  font  d’un  dégré  plus  élevés  que  vous, 

igr* — irr— — r-,  a» 

Liberté  de  la  FreJJè, 

Qu’il  y ait  un  Tribunal  impartial  créé 
pour  donner  des  bornes  à la  liberté  de  la 
Preffe.  — Que  chacun  foit  libre  de  déclarer 
fou  opinion  , cela  peut  être  ; mais  il  eil 
jiifte  en  même  temps  que  l’on  foit  jugé 
fur  fes  paroles  comme  fur  fes  actions ,, 
iorfqueles  unes  eu  les  autres  peuvent  nuire 
à un  individu  quelconque.  — Sinon  le 
méchant  a tout  l’avantage , & les  bons  feuls 
font  opprimés. 

ïl  ne  doit  pas  être  plus  permis  d’atfafiî- 
ner  avec  la  plume  qu’avec  un  poignard. 
Il  eft  fouvent  plus  ailé  de  fe  défendre  du 
dernier. 

Conjiitntlon» 

Je  fens  bien  que  la  Confîkution  que  Je 
propofe  n’eft  pas  entièrement  monarchique. 


6i  bien  des  anciens  privilégiés  trouveront 
que  je  penche  trop  encore  vers  la  Démo- 
cratie ; mais  je  conviens  que  je  crains  im 
peu  aulTî  l’abus  des  pouvoirs,  & d’ailleurs 
prétendre  plus  leroit  dangereux  pour  ceux 
même  qui  le  défirent , & entraîneroient  bien 
des  maux  pour  y parvenir.  Pourquoi  ne 
pas  fe  mettre  à la  raifon  de  part  & d’au- 
tre } Il  eil  cependant  certain  que  l’Empire 
français  e(l  trop  peuplé  & trop  riche,  que 
généralement  les  hommes  y font  trop  peu 
accoutumés  à gouverner  ^ pour  leur  don- 
ner cette  charge  ; qu’il  y a un  confente- 
meot  tacite , de  vivre  fous  un  gouverne- 
ment monarchique  établi  depuis  ipoans; 
que  ce  confentement,  accord  ou  conhiîu- 
tioo,  eil  conErmé  par  le  vœu  général  des 
cahiers  ( ce  qui  eft  bien  fort  ) , & ne  fe  peut 
changer  tout  d’un  coup  en  une  volonté 
raifonnée  & concordante  de  régner  tous  à 
la  fois;  que  par  conféquent  il  eil  préféra- 
ble & plus  sûr  de  fuivre  le  pade  refpedé 
jüfqu’à  préfent  , nommé  Monarchie  , Sc 
exécuté  de  fait  ; de  s’en  rapporter  à fon 
Souverain  naturel , Souverain  qui  eft  bon , 
qui  veut  le  bien^  & qui  l’a  fuffifamment 
prouvé , en  convoquant  fon  peuple  pour 
l’aider  de  fes  confeiis , & non  pour  le  def- 
îitucr  d’un  pouvoir  légitimé  par  nos  pères 
depuis  pluEeursiiècles.  — Gontentons-î./ous 
de  mettre  ordre  à fes  adirés  , & de  p*  cadre 
des  précautions  pour  raveiiir  ^ en  domiaiiÊ 
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autrement. 

Si  vous  ne  m’en  croyez  pas  , lifez  le 
plus  populaire  des  Légiilateurs.  J.  J.  Rouf^ 
feau,  flans  ibn  Contrat  fécial  , dit  entre 
autre,  lur  les  gouvernements: 

» La  Moharcj-iie  convient  aux  Na- 
tions opulentes  grandes  ; 

» L’aristocratie  , aux  modérés  en 
grandeur  & en  richeiTe  ; 

» La  Démocratie  ^ aux  Etats  petits  & 
pauvres  feulement  ; 

Mais  il  ajouîe  : — « Il  ny  a point  de  vIt 
ritahle  Démocratie  , parce  qu’il  n’y  a point 
de  peuple  dont  tous  les  individus  foienf 
égaux ^ par  les  mœurs,  les  talents,  les  ma^ 
ximes  & la  fortune. 


Çonclujion, 

La  France  étant  la  première  Puiffance 
de  l’Europe  par  tous  les  avantages  qui  lui 
font  ioliérants  , ne  peut  donc  être  qu’une 
Monarchie  par  effence  , quand  meme  le 
vœu  général  St  la  fuccellion  de  cette  vo^ 
lonîé  dans  fes  habirans , ne  l’auroient  pa^ 
déclarée  telle  ^ d ëfne  manière  impertiirr 


des  bornes  raifonnables  à tous  les  ppu?^ 
voirs  , & à chaque  objet  de  dépenfe  ; mais 
vous  ne  voulez  pas , & ne  voulez  pas  voir 
que  vous  n’ayez  pas  le  droit  de  vouloir 


bable  , depuis  tant  de  iièdes.  J’en  conclus 
donc  que  , loin  que  Ton  piiiffe  m’en  vou- 
loir du  plan  de  conciliation  que  je  pfo- 
pofe  5 les  deux  partis  doivent  m’en  (avoir 
gré  , & reconnoître  ma  lincérité. 

Un  démocrate  me  difoit  dernièrement 
qu’il  y avoit  des  démagogues  aulli  dans  la 
Noblefîe....  Je  réponds  à cela  ^ & je  crois 
que  l’on  peut  aifément  s’en  convaincre 
qu’il  n’y  a point  de  démagogues  de  bonne 
foi  5 ni  dans  un  ordre  ni  dans  l’autre;  que 
ni  les  uns  ni  les  autres  ne  veulent  le  bien 
de  l’Etat,  & qu’ils  font  au  moins  auili  mau- 
vais patriotés  que  ceux  que  l’on  appelle 
les  Ariflocraus  ; qu’ils  font  tous  mus  par 
leur  orgueil,  & par  [’égoïfüe  le  plus  dur, 
puifqu’il  n’y  en  a aucun  qui  envifage  le 
bien  de  l’Etat  dans  fon  opinion  , & ne  pré- 
féraffent  refFiiilon  du  fang  d’une  grande 
partie  des  citoyens , à la  deftrudion  de 
fon  fyflêîîie.  — Les  démagogues  ne  font  donc 
pas  des  patriotes  de  bonne  foi , & ceux 
qui  montrent  cette  façon  de  periier  parmi 
les  Nobles , font  les  ariilocrares  les  plus  à 
craindre,  parce  qu’ils  jouent  auprès  du 
peuple  le  rôle  qu’ils  avoient  joué  , ou  au- 
roient  voulu  jouer  à la  Cour  , celui  de 
flagorneurs.  Ils  trompent  le  peuple  & leur 
ordre  , puifqu’ils  faverit  que  leur  fyfiêriis 
ne  peut  réufîir  qu’à  caufer  les  plus  grands 
troubles  & le  malheur  de  tous. 

J’en  reviens  donc  à dire  que 
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nos 


Députés  dévoient  s’occuper  uniquement, 
— de  mettre  de  l’ordre  dans  nos  finan- 
ces ; — de  remettre  chacun  à fa  vraie 
place  ; — de  borner  l’ordre  judiciaire  à 
juger  ^ fans  frais  ^ promptement  , & avec 
Î’irnpartîaliîe  que  l’on  doit  attendre  des 
Juges  choifis  pour  leur  mérite  & non  pour 
leur  argent  ; — la  NobleiTe  à faire  exécu^ 
ter  les  ordres  du  Roi , pour  la  police  né^ 
ceffaire  à un  grand  Royaume  la  meilleure 
dîfciplme  militaire , fans  être  jamais  à charge 
à l’Etat  ni  aux  parneuiiers  , c’eft-à-dire  , 
à exercer  le  commandement  & les  préii- 
dences  iimplement  , honnêtement  , avec 
refponfabilité  , & fans  aucun  privilège  ex- 
clufif  au  mérite,  ni  pécuniaire,  ni  defpo- 
tique  ; borner  le  Clergé  à prier,  à don- 
ner de  bons  exemples  , fans  fe  mêler  d’au- 
tres affaires  dans  le  gouvernement  : fonc- 
tions affez  honorables  par  elles-mêmes,  & 
auxquelles  l’excès  de  la  richefie  , Torgueil 
& les  autres  paillons  font  contraires. — On 
doit  abolir  tous  receveurs  généraux  & par- 
ticuliers , commis  , &c.  — établiffant  des 
adminiflrations  provinciales  de  Départe- 
ment , telles  qu’elles  font , mais  mi-partie 
des  deux  ordres , avec  un  Commiffaire  du 
Roi  dans  chaque  Tribunal  quelconque;  fans 
quoi  plus  d’apparence  de  Monarchie,  & le 
pouvoir  exécutif  n’aura  pas  les  connoif^ 
faoces  &:  la  célérité  qu’il  doit  avoir  ; il 
n’y  auroit  plus  d’imité  dans  la  machine. 


J.  J.  Rouffeau  a dit  : « L’eiTence  du  corps 
» politiv]ue  eil  dans  l’accord  de  l’obéiffance 
» & ds  la  liberté. 

De  la  forte  le  pouvoir  exécutif  fera  tou- 
jours inférieur,  & dans  l’impoffibilité  d’a- 
gir autrement  que  fous  la  loi,  maintenue 
par  le  Sénat  , toujours  fenfé  fubfîftant , 
pour  furveiller  les  Miniftres  rcfponfables 
de  leurs  geflions  ; mais  au  moins  le  pou- 
voir exécutif  feroit  toujours  aélif,  & vous 
le  rendez  paflif.  Il  en  réfulteroit  que  notre 
Conditutioîî  n’en  feroit  pas  une,^&  ia 
France  aujourd’hui  n’offre  aux  obferva- 
teurs  qu’un  gouvernemenî  en  léthargie  con- 
vultionnelle,  & un  peuple  dans  l’anarchie. 

Ne  dites  plus  que  le  peuple  veut  ce  que 
vous  voulez.  Tous  ceux  qui  vivent  au 
milieu  du  peuple  l’entendent  fe  plaindre 
par-îout  de  vos  opérations  & de  leur  len- 
teur 5 & répéter  fouvent  dans  leur  impa- 
tience : il  valloit  mieux  les  choies  telles 
qu’elles  étoient.  On  l’a  foulevé  aifément, 
en  lui  faifant  efpérer  des  merveilles  ; mais 
il  fe  défabufe.  Il  fouffre  dans  fon  com- 
merce , manque  de  travaux , & nous  avons 
acheté  le  bled  fort  cher  toute  l’année  der- 
nière. Il  voit  déjà  la  lifle  confidérable  des 
impofitions  qui  vont  remplacer  nécelfaire- 
ment  vos  réformes.  Il  ny  a que  celle  des 
commis  qui  Us  flatte  ; & moi  qui  efpère  d’au- 
tres avantages  pour  eux  , quoique  l’une 
de  vos  viétimes  ^ mais  ami  de  la  paix , je 


fuis  obligé  fouvent  de  leur  faire  fentîr 
ceux  qui  ne  parviennent  à eux  que  d’une 
manière  moins  feniibie  ; & malgré  tout  ce 
que  l’on  peut  dire]' on  parvient  très«diffi^ 
cilement  à faire  ex'ciiter' les  nouveaux 
Réglements.  — Quiconque  vous  dit  autre- 
ment, vous  flatte  & vous  trompe.  Jugez- 
en  par  le  payement  des  impofmons,  & la 
Municipalîté  dont  je  fuis  Maire  efl  encore 
une  des  moins  arriérée,  > ' 


N’auriez-vous  donc  pas  aflez  gagné  par 
cette  ConflitLition  ? Nous  ferions  fortis  de 
l’Etat  purement  Monarchique,  de  manière 
à ne  plus  craindre  aucun  pouvoir  arbitraire, 
& parvenus  à une  Confluution  modérée, 
mixte  & peut-être  la  meilleure  que  notre 
pofition  puiiTe  comporter  — I^ous  auru^fait 
la  conquête  d'un  ordre  dans  &Co 

Si  vous  continuez  à prétendre  au-delà, 
vous  nous  convaincrez  de  ce  que  dit  J.  J- 
RoulTeau  : — « Que  les  Députés  deviennent 
» des  defpotes,  & forment  bientôt  une  vraie 
» ariflocratie,  la  plus  dangereufe  de  toutes.^ 
Il  faut  donc,  pour  éviter  tour  fujet  de 
crainte  à cet  égard,  décréter  qu’il  y aura 
un  an  d’intervale  entre  chaque  Légiflature, 
& îaifler  au  Roi  le  choix  de  fes  Lieutenans^ 
^ Contentez-vous  de  les  furveiller. 

Deux  caufes  principales  & puiffantes  ont 
amené  ceux  qui  jouoient  le  rôle  des  Tri- 
buns de  L'Empire^  au  dégré  de  Puiÿance  Àrijîo- 
anarchique^  dont  ils  jouiffent  :|je  n’entends 


ions  du  peuple  & de  i ar^ 
les  unes  contre  les  autres 
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parler  ici  que  d’un  petit  nombre  de  nos 
Députés.J 

jo.  L’ambition  d’une  ciafife  d’hofnmes  mix- 
tes, qui  ont  cru,  en  probtant  des  circonf- 
tances  , pouvoir  anéantir  tout  ce  qui  étoit 
au  defiiis  d’eux,  fans  aucun  refpeél humain, 
& s’arroger  l’autorité  la  plus  tyrannique  , 
fur  le  Souverain  comme  fur  le  Peuple,  en 
difanr.-  « Le  Peuple  le  veut  ainfi  ; vox  Populi^ 
Del  : donc  fout  ce  que  veut  la  partie 
prépondérante  de  notre  Aiïemblée  doit  être^ 
aux  dépens  de  qui  il  appartiendra,  nous 
vouions  & nous  en  avons  le  pouvoir  ». 

Mais,  pouvez-vous  bien  compter  fur  une 
force  illégalement  armée  , & fervant  encore 
plutôt  vos  intérêts  que  les  fiens,  puifqu’eik 
n’éprouve  encore  m organifation,ni  avanta 
ges  réels , ni  aifurancedeces  avantages  poui 
l’avenir,  tant  que  le  bon  ordre,  le 
gemeot  des  impôts , le  rétabliffement  üu 
commerce,  ne  feront  point  alîurés?  ■ 

Le  retour  à la  réflexion,  l’expérience  ré- 
volteront les  mécoiîtens  & vos  partifans 
même;  des  i ’ 
mée  s’armeront 

( à i’infîigation  fi  vous  ie_  vouiez  ae  lei  ou 
tel  parti  );  bref,  le  peuple  s’égorgera  ou 
fera  égorgé  par  des  armées  étrangères  qui 
nous  environnent  pour  arrêter  la  conta- 
gion répandue  par  ce  qu’ils  appellent  nos 
Pandores^  & bniroient  par  les  marceldfer  OU 


f alterner,  û 


2®.  L’influence  de  l’argent  des  capita- 
liiles  , agioteurs  & créanciers  de  l’Etat  , 
dont  vous  êtes  trop  près  par  votre  féjour 
à Paris , & qui  préildent  aux  Tribunes  . . . 
de  l’Affemblée  nationale  ; mais  enfin  , le 
terme  de  la  première  Légiflature  approche; 
il  faudra  retourner  dans  fes  foyers  : la  ^ 
fera  Le  jugement  dernier,  — Si  j’étois  prédica- 


teur, quel  beau  fermpn  à faire! 

Je  me  contenterai  de  répéter  que  je  vou- 
drois,  tandis  qi^i’il  en  efl  temps . . . , régler 
notre  hefogne  de  manière  à ce  qu’elle  puiffe 
tenir,  & ne  pas  occafionner  des  troubles 
continuels.  — Ne  pas»  laifler  fortir  de  bled 
cet  hyver  du  Royaume , & fe  prémunir 
contre  la  guerre  au  printemps  prochain  : 
malheur  inévitable  , & auquel  nous  ne 
fommes  rien  moins  que  préparés.  — En 
attendant,  affurer  la  paix  dans  l’intérieur, 
encore  une  fois,  par  une  bonne  organijation 
des  Gardes  nationales  , dans  les  campagnes 
comme  dans  les  villes  ^ par  une  bonne  po- 
lice foutenue  des  Gardes  nationale;  enfin, 
par  de  bons  amendemens  aux  décrets-  trop 
vioiens , &c. 

Lorfque  les  étrangers  nous  verront  d’ac- 
cord entre  nous,  avec  des  forces  militaires 
formidables,  ils  ne  viendront  pas  fe  mêler 
de  nos  affaires  , fur-tout  fi  vous  daignez 
vous  ménager  des  alliés  puiflans , au  de- 
hors & au  dedans. 


